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INSTRUCTION N° 53.
I.*8 DIVISION. .—. -3e -BUREAU.. FRANCHISES.,. CONTENTIEUX ET TARIFS,,

EXÉCUTION DE L'ARTICLE 5 DE LA LOI DD 28 FEVRIER 1872, RELATIVE

A LA RÉPRESSION DE LA FRADDE SUR LES BOISSONS.

Ees agents trouveront ci-après
: 1° la copie d'une'dépêche de M. le

Ministre des finances, relative à l'exéculioii de l'article 5 de la loi du
28 février 1872 ;

a" Une instruction détaillée de l'administration des contributions
indirectes sur le même sujet.



BULL. MENS, N" 38. — 117 — INSTRUCTION N° 53.

Des exemplaires de cette instruction spéciale seront remis à tous les
préposés aopelés à verbaliser, ainsi qu'il est dit dans la dépêche du
Ministre, soit directementpar les préposés des contributions indirectes,
soit par l'intermédiaire des chefs de service départementaux.

La lecture attentive de la lettre du Ministre et de l'instruction qui
y fait suite suffira pour faire comprendre aux agents la.nature du con-
cours qu'ils ont à prêter à l'administration des contributions indirectes,
et les conditions dans lesquelles devra s'exercer la surveillance au point
de vue de ce service spécial.

J'appelle particulièrement l'attention sur la partie de la dépêche du
Minisire où il est dit que «la nouvelle faculté conférée aux agents ne
«saurait avoir pour effet de les détourner de leurs fonctions ordinaires,
«attendu que la loi se borne à leur demander simplement de vérifier
«sommairement, dans le cours de leur service, les chargements de
«boissons qu'ils pourront rencontrer et de s'assurer qu'ils circulent en
« vertu d'expéditions régulières de la régie.

»
.1] convient maintenant de dire quels seront les agents qui. auront à

concourir à la répression de la fraude.
11 ne peut être question de conférer aux préposés des postes, pour

la constatation des fraudes en matière de contributions indirectes, des
pouvoirs plus étendus que ceux qui leur sont attribués par les règle-
ments actuels relatifs à la constatation des contraventions aux dispo-
sitions de l'arrêté du 27 prairial an IX.

Par conséquent, il y a lieu de prendre ici pour règle les dispositions
de l'article 848 et celles des paragraphes 2, 3 et 4. de farliele 84g de
l'Instruction générale, qui désignent les agents investis du droit de per-
quisition et les conditions de l'exercice de ce droit.

Ainsi les sous-agents, sauf les brigadiers facteurs, ne pourront effec-
tuer seuls les vérifications.

Les contrôleurs devront se faire assister d'un commis ou d'un sous-
agent qui opérera sous leur direction.

Les femmes ne doivent y procéder en aucun cas.
Les autres agents, receveurs, distributeurs ou commis, ne pourront

avoir à verbaliser que dans des cas tout à fait exceptionnels, puisque,
suivant les prescriptions du Ministre des finances, il y aura lieu
d'opérer seulement en cours de service, c'est-à-dire dans l'exercice d'un
service extérieur, tel que celui qu'ont à accomplir des facteurs en
tournée, des agents ou sous-agents en vérification ou en mission.

Mais, de toute façon, il doit rester entendu que la surveillance et les
constatations effectuées pour la répression de la fraude en matière de
transport des boissons ne devront jamais entraver l'exécution régulière
•du service de la poste. 11 serait expressément interdit à des facteurs, par
exemple, de modifier pour cet objet leur itinéraire ou de retarder la
«distribution.

Nul agent ne devra d'ailleurs verbaliser sans être porteur de sa com-
mission.
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L'instruction du Directeur général des contributions indirectes
mentionne que les agents et préposés qui agiront isolément, c'est-à-dire
sans le concours des employés des contributions indirectes, dresseront
les procès-verbauxdans la forme propre à leur service.

Dans ce cas, la formule n° -697, en usage pour la rédaction des
procès-verbaux d'infractions à l'arrêté du 27 prairial an ix, pourrait être
employée, sauf les modifications que comporterait la circonstance.

Ainsi, dans l'en-tête, on substitueraitaux mots : « exécution des articles
»

862 et 854 à 857 de l'instruction générale et exécution de l'arrêté du
1127 prairial, etc.,)) les mots: n

exécution de l'article 5 de la loi du
28 février 1872.

»
Dans le reste du texte, on bifferait tout ce qui serait inapplicable au

cas particulier.
L'instruction émanée de l'administration des contributions indirectes

ne dit pas à qui les agents des postes devront adresser les procès-verbaux
qu'ils auront eu à établir. Sur ce point, comme sur tous les points de
détail qui ne sont pas réglés, les directeurs des postes auront à s'en-
tendre avec les directeurs des contributions indirectes.

Le Directeur général des Postes, Députe,

G. RAMPONT.

COPIE D'UNE LETTRE DE M. LE MINISTRE DES FINANCES EN DATE

DU 29 AVRIL 1872.

MONSIEUR LE DIRECTEUR GÉNÉRAL, l'article 5 de la loi du 28 février
dernier, attribue à

« tous les employés de l'administration des finances,
0

à la gendarmerie, et à tous les agents du service des ponts et chaussées,
n

de la navigation et des chemins vicinaux, autorisés par la loi à dresser
ides procès-verbaux, le pouvoir de verbaliser en cas de contravention
« aux lois sur la circulation des boissons.

»
J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien informer ceux des agents

et préposés désignés dans i'article précité qui ressortissent à voire admi-
nistration de l'obligation qui leur est imposée par la loi du 28 février
dernier, afin que désormais ils participent à la surveillance du mou-
vement des boissons et constatent les contraventions qu'ils seraient
amenés à découvrir. i6>'.-.:>i>",ùaiî^:M

Je n'ai pas besoin de vous faire remarquer, Monsieur le. Directeur
général, que la nouvelle faculté 'conférée à ces agents ne saurait avoir
pour effet de les détourner de leurs fonctions ordinaires, attendu que
la loi se borne à leur demander simplement de vérifier sommairement,
dans le cours de leur service, les chargements de boissons qu'ils pour-
ront rencontrer et de s'assurer qu'ils circulent en vertu d'expéditions
régulières'de la régie.
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.

Au reste, pour faciliter leur action, l'administration des contributions
indirectes a fait imprimer une courte instruction qui résume les
diverses formalités imposées à la circulation des boissons et précise les
principales infractions à relever. Cette instruction, dont vous trouverez,
ci-joints trois exemplaires, sera remise, soit directement, soit par l'inter-
médiaire des chefs de service départementaux, aux mains de tous les
préposés que la nouvelle loi appelle à verbaliser. A cet effet, les chefs
de ces divers services n'auront qu'à l'aire connaître celui de ces deux
modes qu'ils préfèrent, en indiquant le nombre des agents et préposés

sous leurs ordres qui sont autorisés à dresser des procès-verbaux.
J'ajouterai que, conformément aux règlements, ces employés, à

quelque service qu'ils appartiennent, toucheront, pour chaque contra-
vention constatée en matière de boissons, la moitié du produit des
amendes et confiscations encourues et réalisées

,
sous la déduction, le cas

échéant, du tiers attribué aux indicateurs de la fraude.
Je vous serai obligé de me faire connaître la suite que vous aurez

donnée à la présente communication.
Agréex, etc.

Le Ministre des Finances,

Signé DE GOULAUD.

COPIE DE L'INSTRUCTION DE LA DIRECTION GENERALE DES CONTRIBUTIONS

INDIRECTES DU 20 MARS 1872.

L'article 5 de la loi du 28 février 1872 donne «à tous les employés

«
de l'administrationdes finances, à la gendarmerie et à tous les agents

«
du service des ponts et chaussées, de la navigation et des chemins

«vicinaux, autorisés par la loi à dresser des procès-verbaux, le pouvoir de

«
verbaliser en cas de contravention aux lois sur la circulation des

«boissons, c
11 est donc nécessaire que, pour la constatation de ces contraventions,

les nombreux agents désignés audit arlicle connaissent les diverses es-
pèces de boissons et liquides dont la mise en circulation est soumise à
des formalités et sachent en quoi consistent ces formalités.

Sont soumis aux formalités à la circulation
:

i° Les vins, râpés et piquettes, les cidres, poirés, hydromels, ver-
mouth, vins cuits, vins de liqueur (1);

a° Les esprits,eaux-de-vie,kirschs, rhums
,
tafias, genièvre ,liqueurs,

absinthes, fruits à l'eau-dc-vie
,

élixirs
;

3° Les préparations à base alcoolique
,

telles que parfums
, eaux de

senteur, vernis, alcools dénaturés, chloroformes aldéïdes, etc.

(1) Sont exempts de loute^formalité à la circulation les vendanges, les bières, eaux de
seltz., eaux gazeuses, sirops.
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Aux termes delà loi, aucun enlèvement, aucun déplacement de ces
boissons

,
de ces liquidas

, ne peut être effectué qu'en vertu d'une expé-
ditiondélivrée par la régie des contributions indirectes pour régulariser
le transport.

Suivant la qualité du destinataire et les conditions qui lui sont faite*
pour le payement de l'impôt, celte expédition prend le nom de congé,
depassavantou cYacquii-à-cauiion;mais, quelleque soit sa dénomination

,elle fait connaître :

Le nombre des fûts
,

caisses ou paniers ;
Les quantités, espèces et qualités des liquides mis en circulation ;
Le lieu d'enlèvemente! celui de destination ;
Les noms, professions et demeures des expéditeurs, ceux des voitu-

riers et ceux des destinataires;
Les modes de transportqui doivent être successivement employés ;
Les principaux lieux de passage qu'ont à traverser les chargements ;
Enfin le délai dans lequel le transport doit être effectué du lieu de

départ au lieu de destination.

Lorsque
, par exception

,
le nom des destinataires n'a pu être déclaré

au point de départ, il y a" obligation pour le voiturier de faire combler
cette lacune parle buraliste du lieu d'arrivée, avant tout déchargement
des boissons.

De même, si, au moment de l'enlèvement, il n'a pas été possible
d'indiquer le mode de transport à employer ou les lieux de passage à
traverser sur telle ou telle partie du trajet, c'est au voiturier à faire
compléter à cet égard ses expéditions par le buraliste de l'un des der-
niers lieux de passage qui ont pu être déclarés.

Il incombe également au voiturier de faire constater, en cours de
transport, les accidents qui peuventapporter quelquemodification à son
chargement on les temps d'arrêt qu'il est obligé de subir et qui doivent
faire prolonger d'autant le délai assigné pour le transport à destination.

Ainsi toujours et partout, pour tous les chargements rencontrés sur
la voie publique, les porteurs, conducteurs ou voiluriers doiventpou-
voir représenter une expédition en tous points applicable à leur char-
gement, et cette expédition ils sont tenus, sous peine de contravention

,de l'exhiber, sans délai, à toute sommation des préposés chargés de la
surveillancedu mouvement des boissons, etc.

Il ne serait pas possible de mettre immédiatement des instruments
de vérification (jauge, alcooîomèlre) à la disposition des agents et pré-
posés dénommés à l'article 5 de la loi du 28 février. Ces agents ne
pourront, du moins quant à présent, reconnaître exactement la conte-
nance des fûts ou la force alcoolique des spiritueux ; mais il leur sera
facile de contrôlerle nombre des vaisseaux, la nature et l'espèce des li-
quides, la voie suivie, les moyensde transport employés, et ils pourront
ainsi constater les principales contraventionsaux lois sur la circulation
des boissons, savoir :
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Les enlèvements et transports sans expédition ;
Les différences dans le nombre des fûts ou dans la nature des char-

gements ;
Les transports en vertu d'expéditions périmées ;
Les transports par d'autres voies que celles indiquées aux expédi-

tions ;
Les enlèvements de lieux autres que ceux déclarés et les décharge-

ments à une destination autre que celle indiquée.
Lorsque, peur la constatation de ces contraventions, les agents et

préposés désignés par la nouvelle loi agiront seuls, isolément, ils dres-
seront les procès-verbauxdans la forme propre à leur service, tn ayant
soin de bien préciser les faits constitutifs de la contravention, -e
manière à prévenir des contestations ultérieures de la part des pré-
venus.

S'il s'agit de chargements circulant en vertu d'expéditions irrégu-
lières, ils devront joindre ces expéditions à leurs procès-verbaux, après
les avoir parafées na varietar; et, pour la continuation du transport, ils
feront délivrer, dans tous les cas, des acquits-à-caulion par le buraliste de
la localité.

En dièse générale, les verbalisants, après avoir déclaré la saisie des
chargements, devront en laisser la libre disposition aux contrevenants ;
ils ne devraient en opérer la saisie réelle, c'est-à-dire retenir les charge-
ments, que s'ils se trouvaient en présence de fraudeurs de profession
notoirement insolvables, et alors ils devraient, autant que possible,
s'adjoindre, pour la rédaction du procès-verbal, un agent de la régie.
Il est à désirer, au surplus, que les employés des contributions indi-
rectes soient le plus souvent appelés à aider de leurs conseils, -surtout
au début, les fonctionnaires des autres services qui viendraient à dé-
couvrir des fraudes; ceux-ci seront d'ailleurs les premiers à réclamer
une coopération qu'il leur sera presque toujours facile d'obtenir.

Si des contestations s'élevaient de la part des voituriers sur la nature
ou l'espèce des boissons saisies, des échantillons devraient être prélevés
pour être mis à l'appui des procès-verbaux. Ces échantillons seraient
placés sous le cachet des verbalisants, après sommation faite au prévenu
d'y apposer le sien.

Les procès-verbauxdressés concurremment avec des agents de la ré-
gie devront être établis dans la forme prescrite par le décret du 1" ger-
minal an xm. 11 incombera à ces agents de les rédiger.

Conformément aux règlements, les employés verbalisants, à quelque
service qu'ils appartiennent, auront droit à là moitié du produit des
amendes et confiscations encourues et réalisées, sous déduction, le cas
échéant, du tiers attribué aux indicateurs de la fraude.

Le Directeur général des Contributions indirectes,,

Signé G. MERCIER-LACOMBE.
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ANNOTATIONS À TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION GÉNÉRALE.

En marge de l'article 848, inscrire l'annotation suivante
:

« Tous les employés de l'administration des finances autorisés par la loi à
«

dresser des procès-verbauwpourront verbaliser en cas de contravention aux
«lois sur la circulation des boissons. (Art. 5 de la loi da 28février 1S12.)

«Voir instruction 11° 53, Bull. mens. n° 38 de mai 1872.»

INSTRUCTION N° 54.
2e DIVISION. 1er BUREAU. CORRESPONDANCE ETRANGERE.

EXECUTION DE LA CONVENTION DE POSTE CONCLUE ENTRE LA FRANCE ET
L'ALLEMAGNE LE 12 FEVRIER 1872. NOTIFICATION D'UN DECRET
POUR L'EXÉCUTION DE CETTE CONVENTION. INSTRUCTIONS À CE
SUJET.

S 1er. 11 a été conclu entre la France et l'Empire d'Allemagne, le
12 février 1872, une convention de poste qui sera exécutoire à dater
du 20 mai prochain et qui fera cesser, à partir de la même époque, les
effets des conventions du 21 mai i858 avec la Prusse, du 2& novembre
1861 avec la Tour-et-Taxis, du i4 octobre i856 avec le grand-duché
•de Bade, et du 19 mars 1

858 avec la Bavière.
S 2. Les agents trouveront, pages 128 a 102 ci-après, le texte d'un

•décret présidentiel concernant l'exécution de la nouvelle convention.

DÉSIGNATION DISK OBJIÎTS DONT LA TRANSMISSION EST RÉGLÉE

PAR LA CONVENTION DU 12 FEVRIER 1872.

S 3. Conformément à la convention du >2 février 1872, les habi-
tants de la France et de l'Algérie pourront expédier et recevoir, par l'in-
termédiaire des postes de France et de l'Empire d'Allemagne, savoir

:
Des lettres ordinaires,
Des caries de correspondance,
Des journaux et autres imprimés,
Des échantillons de marchandises,
Des papiers de commerce ou d'affaires et des manuscrits,
Des lettres et autres objets de correspondance recommandés,
Et des lettres portant déclaration de valeurs.

LETTRES ORDINAIRES.

S 4- Le port des lettres ordinaires échangées entre les habitants de la
France et de l'Algérie, d'une part, et les habitants de l'Empire d'Alle-
magne, d'autre part, pourra être payé d'avance jusqu'à destination

, ou
être laissé à la charge des destinataires; mais, dans ce dernier cas, il
sera plus élevé que s'il avait été payé par l'envoyeur.
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Le port des lettres expédiées de la France ou de l'Algérie à destination
de l'Empire d'Allemagne sera, pour chaque lettre et par chaque poids
de 10 grammes ou fraction de 10 grammes, de 4o centimes en cas
d'affranchissement, et de 6o centimes en cas de non-affranchissement.

§ 5. Les habitants de la France et de l'Algérie, d'une part, et les ha-
bitants de l'Empire d'Allemagne, d'autre part, auront la faculté d'af-
franchir, au moyen des timbres-poste en usage dans le pays d'origine,
les lettres ordinaires adressées de l'un des deux Étals dans l'autre. Les
destinataires de celles de ces lettres qui seront insuffisamment affran-
chies payeront une taxe complémentaire égale à la différence existant
entre la valeur des timbres-poste et la taxe applicable aux lettres non
affranchiesdu même poids. Toutefois, lorsque cette taxe complémentaire
présentera une fraction de décime, il sera perçu un décime entier pour
celte fraction.

S 6. Il est bien entendu que les dispositions du paragraphe précédent
ne s'appliquent qu'aux lettres affranchies par les envoyeurs eux-mêmes.
Quant aux lettres à destination de l'Empire d'Allemagnequi seront pré-
sentées au guichet pour être affranchies, elles devront, comme d'usage,
être affranchies en numéraire suivant les règles tracées par les articles
254, 255 et 256 de l'Instruction générale.

CARTES DE CORRESPONDANCE.

S 7. Les cartes de correspondance sont assimilées, de tout point, aux
lettres ordinaires.

JOURNAUX ET AUTRES IMPRIMÉS.

§ 8. La taxe d'affranchissement des imprimés de toute nature expé-
diés de la France ou de l'Algéiie, à destination de l'Empire d'Alle-
magne, devra être perçue, d'après le poids de chaque paquet portant
une adresse particulière, à raison de 10 centimes par 5o grammes ou
fraction de 5o grammes. Le poids de chaque paquet ne devra pas excé-
der un kilogramme.

Les journaux, gazettes et ouvrages périodiques publiés dans chacun
des deux pays, et qui seront adressés à l'Office des postes de l'autre pays
parles éditeurs, seront affranchis seulement jusqu'à la frontière de
sortie du pays d'origine et ne supporteront, que la taxe intérieure.

ÉCHANTILLONS DE MARCHANDISES.

!» 9. La taxe des échantillons de marchandises expédiés de France ou
dAlgérie, à destination de l'Empire d'Allemagne, est fixée, jusqu'au
poids de 5o grammes, à 4o centimes. Les paquets dont le poids excé-
dera 5o grammes seront passibles, en sus, d'une taxe de 10 centimes
par chaque poids de 5o grammes ou fraction de 5o grammes.
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S 10. Aucun envoi d'échantillons de marchandises ne devra dépasser
le poids de 2 5o grammes.

PAPIERS DE COMMERCE OU D'AFFAIRES ET MANUSCRITS.

Su. La taxe des papiers de commerce .ou d'affaires, des épreuves
d'imprimerie portant des corrections à-la main et des manuscrits est
.fixée, jusqu'au poids de 5o grammes, à 4o centimes.

Les paquets dont le poids excédera 5o grammes seront passibles, en
sus., d'une taxe de 10 centimes par chaque poids de 5o grammes ou
fraction de 5o grammes.

S .12. Aucun envoi de papiers d'affaires .-ne pourra dépasserle poids de
.1,000 grammes.

LETTRES ET AUTRES OBJETS "DE CORRESPONDANCE RECOMMANDES.

S i3. Les correspondances de toute nature échangées entre les deux
pays peuvent être expédiées sous recommandation.

Les objets recommandés sont passibles, indépendammentdes taxes
d'affranchissement mentionnées dans les paragraphes 4

,
8

, g et 1 î
précédents, d'un droit ïme de 5o centimes.

Les lettres recommandées ne sont assujetties à aucun mode spécial
de fermeture; il est interdit d'y insérer des pièces de monnaie, des ma-
tières d'or ou d'argent.

Les échantillons
,

les papiers de commerce ou d'affaires, les journaux
et autres objets recommandés, autres que les lettres, restent soumis
aux conditions qui leur sont imposées pour circuler à prix réduits.

LETTRES PORTANT DECLARATION DE VALEURS.

S 14. La taxe d'affrancbissemenL des lettres portant;déclaration de va-
leurs se compose, savoir :

1° De la taxe d'affranchissementapplicable à une lettre ordinaire du
même poids ;

3° Du droit fixe de recommandation de 5o centimes;
3° D'une taxe de 20 centimes par 100 francs ou fraction de 100 francs

déclarés.
S i5. Le poids des lettres portant déclaration de valeurs ne doit pas

excéder 2 5o grammes.
S 16. 11 n'estpas admis de valeur déclarée supérieure à 10,000 francs.

AVIS DE RÉCEPTION.

§ 17. L'envoyeur de tout objet recommandé ou de toute lettre portant
déclaration de valeurs à destination de l'Allemagne peut réclamer un
avis de réception de ces objets. Il doit acquitter pour cet avis une taxe
de 20 centimes.
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S 18. Les avis de réception expédiés soit de la France pour l'Alle-
magne, soit de l'Allemagne pour la France, sont renvoyés sans taxe au
bureau expéditeur par l'intermédiaire des bureaux d'échange res-
pectifs.

TRANSIT A DÉCOUVERT.

§ ig. L'article i5 du décret ci-après fixe les taxes à percevoir
en France et en Algérie sur les correspondances de on pour le Dane-
mark, les îles Féroë, la Suède, Héligoland, la Norwége, la Russie, la
Pologne et Constantinople qui seront transmises par l'intermédiaire
des postes de l'Empire d'Allemagne.

Les agents remarqueront qu'en vertu de la nouvelle convention il
pourra être échangé des échantillons' de marchandises entre les habi-
tants de la France et de l'Algérie et ceux d'Héligo'and, faculté qui
n'existait pas précédemment, et que les correspondances de ou pour
Constantinople, acheminées par la voie de l'Empired'Allemagne, seront
soumises aux mêmes conditions d'envoi et aux mêmes taxes que celles
de même nature qui empruntent la voie de l'Autriche.

Quant aux correspondancesde ou pour le Danemark, les îles Féroë,
la Suède, la Norwége, la Russie et la Pologne, le décret présidentielne
fait que confirmer le régime antérieur.

FRANCHISES.

S 20. La correspondance concernant le service des postes sera seule
admise à la franchise.

DISPOSITIONS DIVERSES.

S 2i. Les agents recevront avec la présente instruction un extrait
modifié du tarif général n° n85, qu'ils substituerontaux pages 4ià48,
96 et 97.

S 22. La présente instruction annule les circulaires n0' 38 [Bull,
mens. n° îG, 2° supplément), 85 [Bull. mens. n°34),86 (Bull, vtens.
n° 34, 1" supplément), 225 (Bull, mens.n" 76), 227 (Bull. mens, n" 76),
24i (Bull. mens. n°79),3i7 (Bull. mens, n" 99), 433 (Bull. mens.
n° 123), 533 (Bull, mens.n" i4g), et 53g (Bull.mens. n° 101).

CORRECTIONS A FAIRE AU TARIF GÉNÉRAL N° 1185.

Page g, § 12, biffer les mois: «la Bavière, les États et villes direc-
«lement desservispar'les postes de Prusse et par les postes de la Tour-
«

el-Taxis (1), les Etats et villes d'Allemagne empruntantl'intermédiaire
«

des postes de Prusse et delàTour-el-Taxis (1),
» et ajouter entre les mots:

«
l'Empire d'Autriche

» et les mots «la Belgique» les mots: «l'Empire
e d'Allemagne.

»
Même page, biffer le renvoi (1).
Page 10, renvoi (2), biffer les mots: «de la Bavière, des États et
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«villes directement desservis par les postes de Prusse et de la Tour-el-
•Taxis, et des Etats d'Allemagne auxquels les Offices de Prusse et delà
«
Tour-et-Taxis servent d'intermédiaires.

»
Même page, § 18. Ajouter un alinéa ainsi conçu :
«Il n'est point admis de lettres chargées dans les rapports avec l'Em-

» pire d'Allemagne; mais tous les objets de correspondance peuvent
« être expédiés sous recommandation.

»
Page 11, S 23, remplacer les mots: «du grand-duché de Bade, de

0
la Bavière,

» par les mots: «
de l'Empire d'Allemagne,

» et biffer les
mots : «

des États ou villes directement desservis par les Offices des
«postes de Prusse et de la Tour-el-Taxis, des Etats d'Allemagne aux-
« quels les Offices de Bade, de Prusse et de la Tour-el-Taxis servent
«

cl intermédiaires.
»

Même page, S 24, renvoi (1), biffer les mots: «le grand-duché de
«Bade, la Bavière,» et remplacer les mots: «les États et villes direc-
«lemeiil desservis par les Offices de Prusse et de la Tour-et-Taxis, les
«Etats d'Ailemagne empruntant l'intermédiaire des postes de Bade, de
0

Prusse ou de la Tour-el-Taxis,
» par les mots : 0

l'Empire d'Allemagne.
»

Même page, S 25, piquer un renvoi (2) ainsi conçu: «
(2) les letires

«recommandées à destination de l'Empire d'Allemagne peuvent con-
« tenir des valeurs déclarées atteignant le chiffre de 10,000 francs.

»Page i5, renvoi (2), i° biffer les mots : «de Bavière, de Prusse, de '

«
la Tour-et-Taxis.

»
Page 17, S 53

,
biffer le signe de renvoi (3).

Même page ,
biffer le renvoi (3).

Pages 23, 24 el 25, col. 1, 2 et 3, biffer tout ce qui concerne le
grand-duché de Bade, la Bavière, les Étals et villes d'Allemagne di-
rectement desservis; par l'Office de la. Tour-et-Taxis, Hambourg, Bre-
men, Lubeck, les Etats et villes d'Allemagne directementdesservis par
l'Office de Prusse, les grands-duchés de Mecklembourg-Scbwérin, de
Mecklembourg-Strélitz et d'Oldenbourg, le Hanovre, la principauté de
Lubeck et Héligoland, la Saxe et le Wurtemberg.

Page 23, insérer avantl'Empire d'Autriche les indications ci-après,
savoir :

Dans la colonne 1 : «Allemagne (Empire d').»
Dans la colonne 2 : «

Office allemand.
»

Dans la colonne 3 : « 20 centimes par 10 grammes, el droit fixe de
20 centimes.»

Tableau placé à la suite du § 87, pages 29 à 33, biffer tout ce qui
concerne les Offices de Bavière, du grand-duché de Bade, de Prusseet
delà Tour-et-Taxis; inscrire avant «Office d'Autriche,» etc., savoir

:
dans la iie colonne : «

Office allemand;
» — dans la 2' colonne : «Empire

d'Allemagne;»— et dans les colonnes 3 et 4, le signe de renvoi : (1), et
piquer au bas de la page le renvoi suivant :

« (1) La convention de poste en vigueur entre la France et l'Allemagne
«n'admettantpas le partage des taxes applicables aux lettres franco-aile-
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«
mandes, les correspondancesde service de la France pour l'Allemagne,

« et vice versa, ne sont passibles d'aucune taxe étrangère, et doivent être
«frappées, par les bureaux d'échange, du timbre P. D. destiné à en
« assurer la remise en exemption de taxe aux destinataires. Mais, dans le
« cas prévu par le paragraphe 72 précédent, il y a lieu d'évaluer à 20 cen-
«'limes par 10 grammes ou fraction de 10 grammes la taxe complémen-
«

taire à percevoir à titre de port étranger. »

Page 3g, substituer le chiffré
1 aux chiffres 4i, 42, 43, 44 et 45 qui

figurent à la suite des mots : «
Allemagne (Empire d').

»

Même page, à la suite des mots: «Alsace-Lorraine (province alle-
mande)

, »
biffer le signe de renvoi (2) et ajouter la mention : «V. Alle-

magne (Empire d') ; »
biffer le renvoi (2) en entier.

Même page, à la suite du mot. : «
Autriche,

»
remplacer le chiffré

1 par
le chiffre 2.

Pages 3g et 4o, substituer la mention : «V. Allemagne (empire d')
»

aux numéros des sections portés à la suite des mots :

«
Aix-la-Chapelle (régence d')

,
«

Allsledt (grand-duché de Saxe-Weimar-Eisenach),
<
Anhalt-Bernburg (duché d'),

«
Anhalt-Dessau-Cothen (duché d'),

«
Arnsladl (principauté de Sch\varz.bourg-Sondershausen),

«Bade (grand-duché de),
«
Bavière,

«
Birkenfeld (principauté de)

,
«
Bremen,

• Bremerhafen,
«Brunswick (duché de),
«Coblentz (régence de).»
Barrer en croix les pages G5, 66 el 67.
Page 73, section 58, col. 2, biffer les mots: «Lubeck (principauté

de).
»

Col. 3, remplacer les mots « de la Tour-et-Taxis
» par le mot «

Alle-
mand.» — Col. 4, 5,6, 7, 8, g, îoelu respectivement, insérer
entre les lettres chargées el. les imprimés les indications suivantes

:
Échantillons. Obi. Destination. P. D. 10 centimes par 4o grammes.
D. Obi. Destination.

Page 81, col. 4, 2° ligne, remplacer le mot «chargées» par le mot
«recommandées.» Même page, col. 8, 2e ligne, remplacer

: «1 fr.
«

60 cent, par 10 grammes B. n par : «
droit fixe de 5o centimes en sus de

«la taxe applicable à une lettre ordinaire affranchie du même poids.»
Page 82

,
barrer en croix la section 84.

Page 84
,

section 91, col. 3
,

après les mots : «
voie d'Autriche,

» ajou-
ter les mots : « ou d'Allemagne.

»
Page 87, barrer en croix toute la page.

Le Directeur général des Postes, Député,
G. RAMPONT.
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DÉCRET CONCERNANT L'EXECUTION DE LA CONVENTION DE POSTE CONCLUE,
LE 12 FÉVRIER 1872, ENTRE LA FRANCE ET L'ALLEMAGNE.

Du 2 4 niai 1872.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu la Convention de poste conclue entre la France et l'Allemagne le
12 février 1873,

Sur le rapport du Ministre des finances,

DÉCRÈTE :

ART. 1er. A dater du 25 mai 1872, les laxes à percevoir par l'Admi-
nislralion des Postes pour l'affranchissement jusqu'à destination des
lettres ordinaires, des échantillons de marchandises, des journaux et
autres imprimés, des papiers de commerce ou d'affaires expédiés de
la France et de l'Algérie à destination de J'empire d'Allemagne, seront
perçues conformément au tarif ci-après.

COiSDlTIOÏNS î

DÉSIGNATION Jc TAXE A PERCEYOIH

DES C Oltïl E Sl'OK D A K G ES. h'MTHÀXCHIS- l'OUR CHAQUE OBJET DE C01U\ESFO?iIU.XGE.

.SEMENT.

. . _____ .1
Lettres ordinaires on caries do correspon- FncnllnLÎf ^t 0 cc"^™^ pn]' *o grammes on fraction de j

dauec. ] 10 grammes.

, <
Même taxe que pour les journaux circulant j

/ adresses par les éditeurs aux Obligatoire-. . .
liors du département et des départements j

l bureauxde poslcallemands. j limitrophes.
Journaux... I

f autres que ceux désignés ci- Oblirtloire IO ccn'imcs PnT *>° grammes ou fraclion
\ dessus.

1
fe* de 5o grammes.

Imprimés non périodiques Obligatoire ... J0 centmics Par 5o grammes ou fraction de
0 00 grammes.

Echantillons de marchandises Obligatoire... ho centimesjusqu'il bo grammes (i).

Papiers de commerce ou <Paffaires
,

épreuves ...corrigées et manusciils. ! Obligatoire... ho centimesjnsqu u So grammos (i).
I

.

(1) Les paquets dont lo poids dépassera 5o gramme» seront passiblesen sus d'une taxe de 10 tenlimes par i

5o grammes ou fraction de 5o grammes, j

ART. 2. Par exception aux dispositions de l'article précédent, lorsque
la distance en ligne droite entre îe bureau d'origine et le bureau de
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destination des lettres ou cartes de correspondance adressées de France
en Allemagnene dépasserapas 3o kilomètres, le prix, d'affranchissement
de ces lettres ou caries de correspondance ne sera que de 3o centimes
par 10 grammes ou fraction de 10 grammes.

ART. 3. Les taxes à percevoir en vertu des articles 1 et a du présent
décret pour l'affranchissement des lettres ordinaires pourront être ac-
quittées au moyen des timbres- poste que l'Administration des Postes
de France est autorisée à faire vendre.

Lorsque les timbres-poste apposés sur une lettre représenteront une
somme inférieure à celle due pour l'affranchissement, le destinataire
aura à payer une taxe égale à la différence existant entre la valeur de
ces timbres et la taxe due pour une lettre non affranchie du même
poids.

Aivr. 4. Les personnes qui voudront envoyerde la France el del'Algérie
pour l'Allemagne des lettres ordinaires ou cartes de correspondance,
des journaux et imprimés, des échantillons de marchandises, des pa-
piers de commerce ou d'affaires, des épreuves corrigées à la main et des
manuscrits recommandés, devront payer, en sus delà taxe d'affranchis-
sement de ces objets, un droit iixe de 5o centimes.

Aux. 5. Les personnes qui voudront envoyer delà France et de l'Al-
gérie des lettres portant déclaration de valeurs à destination de l'Alle-
magne pourront obtenir, jusqu'à concurrence de 10,000 francs par
lettre, le remboursement de ces valeurs, en cas de perte ou de spolia-
tion prévu par l'article 7 ci-après, en faisant la déclaration de ces valeurs
et en payant d'avance, indépendamment du droit de 5o centimes fixé

par l'article 4 précédent, et du prix d'affranchissement de la lettre selon
son poids, un droit proportionnel de 20 centimes par 100 francs ou
fraction de 100 francs.

Les lettres portant déclaration de valeurs ne seront admises que sous
enveloppes fermées de cinq cachets à la cire avec empreinte.

La déclaration du montant des valeurs contenues dans une lettre
devra être faite par l'expéditeur du côté de la suscriplion de l'enve-
loppe

,
à l'angle gauche supérieur et sans rature ni surcharge même

approuvée.
Celle déclaration énoncera en langue française, en francs el centimes

el en toutes lettres, le montant des valeurs déclarées, sans autre indi-
cation.

Ani'. 6. Le fait d'une déclaration frauduleuse de valeur supérieure à
la valeur réellement insérée dans une lettre sera puni conformément à
l'article 5 de la loi du U juin i85g.

ART. 7. Dans le cas où une leltre contenant des valeurs déclarées
viendrait à être perdue ou spoliée, soit sur le territoire français dans des
conditions entraînant responsabilité pour l'Administrationfrançaise, soit
sur le territoire allemand dans des conditions enlraînant responsabilité
pour l'Administrationdes Postes d'Allemagne, d'après la législation alle-
mande, l'Administrationresponsable payera ou fera payer à l'envoyeur,
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et, à son défaut, nu destinataire, dans un délai de deux mois, à dater
du jour de la réclamation, la somme qui aura été déclarée et pour la-
quelle les droits fixés dans l'article 5 du présent décret auront été
acquittés.

ART. 8. L'Administrationqui opérera le remboursement du montant
des valeurs déclarées non parvenues à destination sera subrogée à tous
les droits du propriétaire.

A cet effet, la partie prenante devra, au moment du remboursement,
consigner par écrit les renseignements propres à faciliter la recherche
des valeurs perdues, et subroger à tous ses droits ladite administration.

ART. 9. L'Administration des Postes de France el l'Administration
des Postes d'Allemagne cesseront d'être responsables des valeurs dé-
clarées contenues dans loule lettre dont le destinataire aura donné
reçu.

ART. 10. La perte d'un objet recommandé autre qu'une lettre por-
tant déclaration de valeurs n'entraînera, pour l'administration sur le
territoire de laquelle la perle aura eu lieu, que l'obligation de payer à
l'envoyeur une indemnitéde 5o francs si l'objet est originaire de France,
et de quatorze écus si l'objet est originaire d'Allemagne,

ART. 11. Les réclamations concernant soit la perle des objets re-
commandés

,
soit la spoliation des lettres portant déclaration de valeurs,

ne seront admises que dans les six mois qui suivront la date de l'envoi
desdites lettres. Passé ce terme, les réclamants n'auront droil à aucune
indemnité.

ART. 12. L'envoyeur de tout objet recommandé, ou de loule lettre
portant déclaration de valeurs qui sera expédiée de la France et de
l'Algérie pour l'Allemagne, pourra demander, au moment du dépôt de
cet objet ou de cette lettre, qu'il lui soit donné avis de sa réception par
le destinataire.

Dans ce cas, il payera d'avance, pour le port de l'avis, un droit fixe
de 20 centimes.

ART. 13. La taxe à percevoir par l'Administration des Postes de
France pour toute lettre, ordinaire non affranchie expédiée d'Allemagne
pour la France et l'Algérie sera de 60 centimes par io grammes ou
fraction de 10 grammes.

Toutefois, cette taxe ne sera que de Z10 centimes lorsque la dislance
en ligne droite entre le bureau d'origine et le bureau de destination
n'excédera pas 3o kilomètres.

ART. 14. Les lettres insuffisamment affranchies au moyen de timbres-
poste allemands, qui seront expédiées de l'Allemagne pour la France
etfAlgérie, seront considérées comme non affranchies et taxées comme
telles, sauf déduction du prix de ces timbres.

Toutefois, lorsque la taxe complémentaire à payer par le destinataire
d'une lettre insuffisamment affranchie présentera une fraction de dé-
cime, il sera perçu un décime entier pour cette fraction.

ART. 15. Les taxes à percevoir par l'Administration des Postes de
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France, tant pour les lettres .ordinaires affranchies, les leltres recom-
mandées

,
les échantillons de marchandises et les imprimés de toute

nature, qui seront expédiésde laFranceou de l'Algérie à destination du
Danemark, des îles Féroë, d'Héligoland, de la Suède, de la Norwége,
de'laRussie, de la Pologne et de Constantinople, par l'intermédiairedes
Postes d'Allemagne, que pour les leltres non affranchies qui seront ex-
pédiées de ces pays, par la même voie, à destination de la France ou
de l'Algérie, seront établies conformément au tarif ci-après :

| Il TAXE A PERCEVOIR I

I ORIGINE DIÎSÏ1NAT10K SATURE ''um' ™AQVJSPAOUBT

I rora CHAQUE LE™ portantuneadresse
li particulière
B des des des etpar 10 grammee cl ' r
1 ou fraction chaque /|0 grammes
* coni;i:srONDANCEs. COIU-.ESI'OMÏAKCES. conr.KKroxDANCES. de 10 frrannucs. ou Iraclion
5 de Ao grammes.__ !__i_^_L_I
S ( Lettres ordinaires (A). 0f 50° «
s \ Lettres rccomiuaii- (c) *
I ,' Danemark et îles) J(;C5 („).

; VcroÊ. j Échantillons (D)
»

fl'lO"'
S \ Imprimes (il) ' «

0 10

j ,' Lettres ordinaires (A). 0 60 c
j \ Letltes rccommaii- (c) *s"«,c

<
doesfr.).

[ j Echantillons (t>) - 0 15
i \ liuririinés (il) * 0 15

! ' Lettres ordinaires af- 0 70 •
-

B 1 franchies (A).\
naii-oiami- Lcl,':os,, '•'!C0,nn,a"- (c)

\
,

docs(n).
j Echantillons ,, « ]0

1

,. , ., . .
J l Imp-iiués » .0 10

! l'rance el Algérie....\
\ I Lettres ordinaires af- 0 70 «
| l franchies (A)

S ISovwëjre
J JjftVï'cs,

,
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TAXE A PERCEVOIR

.ORIGINE DESTINATION NATURE rotin CIIAOIE MOUET
rouncflAQUELETTRE portanttmeodrcBsc

'des des- des et par .0 grammes. •
ï«ljcoUèrc

ou fraction diagne^o grammes

cORnKsPOKDAKCES. COMUÎSI'OHDANGES, cOKUESPOMPAKCEs. de 10 grammes. ou fraction
de io grammes.

* n 3 /j 5

D&ncmarl; clîlcsFéroë \ Lettres ordinairesnon Of G0°
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- -
\ 1 affranchies.

Suède ».
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1 Lettres ordinaires non 0 80 *

>
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Heligoland j
1 LctLrcs ordinairesnon 0 90 B

j

„ -,

} France et Algérie
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.
\ | Lettres ordinairesnon 1 10 »

\

1 j affranchies. \
Constantinople / 1 Lettres ordinairesnon 110 * jj11. affranchies. I I

;
1 __J_, —JE

ART. 16. Les objets de loute nature que l'Administration des Postes
d'Allemagne, livrera à l'Administration des Postes de France affranchis
jusqu'à destination

,
et qui porteront du côté de l'adresse l'empreinte du

timbre P. D., seront exempts de tout droit ou taxe à la charge des des-
tinataires.

ART. 17. Les imprimés ne seront reçus ou distribués par les bureaux
dépendant de l'Administration des Postes de France qu'autant qu'il
aura été satisfait, à leur égard, aux lois, décrets, ordonnances et arrêtés
qui règlent les conditions de leur publication et de leur circulation en
France.

ART. 1.8. 11 ne sera admis à destination de l'Allemagne aucun paquet,
ou lettre qui contiendrait soit de l'or ou de l'argent, monnayé, soit des
bijoux ou effets précieux, ou tout autre objet passible de droits de
douane.

ART. 19. Les dispositions du présent décretseront exécutoires à partir
du a5 mai 1872.

ART. 20. Sont abrogées les dispositions des décrets des 2/1 décembre
i856, 1" et. 26 juin i858, i5 octobre et 22 novembre 1861, 26 fé-
vrier 1862, 28 octobre i863, 21 octobre 1865, 18 décembre 1867 et
7 mars 1868.

Fait à Versailles, le ik mai 1872.
A. THIERS.

Par le Président de la République :

Le Ministre des Finances,

E. DE GOULA.RD.
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INSTRUCTION N° 55.

l" DWISIOS, 2e BUREAU. ORGANISATION BU SERVICE I.0G1VL.

EXECUTION DIS LA CONVENTION DE POSTE CONCLUE 1ÎKTRE LA FRANCS El
L'ALLEMAGNE LE .1 2 FEVRIER 1872. ENREGISTREMENT., EXPEDITION

ET DISTRIBUTION DES OBJETS RECOMMANDES AVEC OU SANS DECLARATION.

DR VALEURS MENTIONNÉS DANS CETTE CONVENTION.

S 1". L'instruction n° 54 a fait connaître à tous les agents du ser-
vice, sous le timbre de la 2e division, bureau de la correspondance
étrangère, les stipulations delà Convention de poste conclue entre la
France el l'Allemagne, le 12 février dernier, el devenue exécutoire à
partir du a5 mai courant, en vertu d'un décret du Président de,la
République.

D'autre part, des instructions paiticulières ont élé adressées aux.
bureaux d'échange, en ce qui concerne les dispositions spéciales dont ils
sont chargés de. faire ou de surveiller l'application.

S 2. Il reste à régler les formalitésqui devront accompagner le dépôt
el ia transmission des objets de correspondance à destination de l'Alle-
magne déposés dans les bureaux autres que les bureaux d'échange, et la
distribution de ces objets originaires de l'Allemagne.

§ 3. Il n'est rien changé, sous ces divers rapports, aux prescripLions
réglementaires relatives aux objets désignés au paragraphe 3 de l'ins-
truction n° 5/), sous les dénominations suivantes :

Lettres ordinaires,
Journaux eL autres imprimés,
Echantillons de marchandises,
Papiers de commerce ou d'affaires.
Les cartes de correspondance mentionnées au même paragraphe et

qui sont assiaiilées de tout poiul aux leltres ordinaires seront soumises
également aux mêmes conditions.

§ l\- 11 n'y a donc à s'occuper que des deux dernières catégories
d'objets désignés au paragraphe précité, c'esl-à-dire

: »
Des lettres el autres objets de correspondance recommandés,
El des leltres portant déclaration de valeurs.
S 5. Ces dernières lettres, aux lermes du règlement d'ordre et de

détail arrêté entre les Administrations de France et d'Allemagne .pour
l'exécution de la convention du 12 lévrier 1872, doivent être livrées à
l'Office allemand frappées du timbre recommandé.Mais,à celle différence
près, elles restent assujetties d'une manière, absolue aux dispositions qui
régissent les chargements de valeurs déclarées pour rinlérieur ou pour
les pays létrangers auxquels des chargements de celte nature peuvent

10.
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être envoyés, en vertu des conventions internationales en vigueur. Dans
celle situation, et pour éviter de graves complications que des moiifs
sérieux d'utilité ne justifieraient pas quant à présent, les préposés des
bureaux autres que les bureaux d'échange devront provisoirement con-
sidérer el traiter ces leltres comme des chargements de valeurs décla-
rées, el continuer à apposer sur leur suscription le timbre chargé. Le
timbre recommandé, dont il est parlé plus haut, y sera ajouté supplé-
inentairemenl par les bureaux d'échange..

S 6. Les dépôts de valeurs déclarées pour l'Allemagnene peuvent pas
-être reçus dans les bureaux de distribution.

§ 7. Sous le nom de leltres et autres objets de correspondancerecom-
mandés, la convention du 12 février 1872 crée et introduit dans les
échanges des deux pays une nouvelle catégorie d'objets qui sont définis
par le paragraphe 13 de l'Instruction11° bà, et qui comportentseuls une
Téglemenlation distincte.

Cette innovation, grâce à laquelle tous les objets de correspondance
échangés entre la France et l'Allemagne pourront désormais, indépen-
damment des valeurs déclarées, être remis contre reçu par les dépo-
sants et livrés également sur reçu aux destinataires, sera prochaine-
ment, sans aucun doute, appliquée en France aux envois de bureau à
bureau. Un projet de loi dans ce sens, dont la présentation a coïncidé
avec celui relatif à la ratification delà Convention précitée, est soumis
actuellement, aux délibérations de l'Assemblée nationale.

§ 8. Les lettres à destination de l'Allemagne, présentées à la formalité
de la recommandation, sans déclaration de valeurs, doivent être closes

par un des procédés quelconques en usage pour la fermeture de !a cor-
respondance ordinaire; mais elles peuvent être expédiées, à la volonté
de l'envoyeur, sons simple pli, avec ou sans enveloppe, et scellées de
plusieurs cachets en cire.

§ g. Les journaux, circulaires, prospectus, avis divers et. prix cou-
rants, échantillons, épreuves d'imprimerie corrigées, livres, gravures,
lithographies, en feuilles, brochés ou reliés, papiers de commerce ou
d'affaires, et tous autres objets admis à circuler à prix réduit moyen-
nant affranchissementpréalable, qui seront présentés à la même forma-
lité, sous la réserve des limites de poids fixées par les paragraphes 8,
:g et 10 de l'instruction n" 5A, restent, soumis aux conditions d'expédi-
tion qui leur sont, imposées pour jouir de cette réduction.

S 10. Les lettres et autres objets de correspondance recommandés
(sans déclaration de valeurs) seront frappés dans les bureaux de dépôt,
à l'encre rouge, d'un timbre R queTAdininisIralion a fait confeclionner
en vue des envois d'objets recommandés dans l'intérieur de la Francs.
Us seront inscrits, comme les chargements, sur le registre n" 18, avec
la désignation très-exacte de leur nature et du montant des droits per-
çus; mais il ne sera fait mention à ce registre ni de leur poids ni de la
forme sous laquelle ils sont expédiés; le bulletin de dépôt remis à l'en-
voyeur indiquera seulement la nature de l'objet, sans autre détail. Leur
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expédition aux bureaux correspondants el les a-ccusés de réception de-'

ces bureaux s'opéreront au moyen de deux feuilles de nouvelle création'
qui ont reçu les n" 108 et 108 bis, et les demandes d'avis de réception
seront faites à l'aide de la formule n" io3. Les objets dont il s'agit for-
meront, dans les dépêches, des paquets distincts scellés à !a feuille-
d'avis, el leur présence sera annoncée sur la même feuille par l'apposi-
tion du timbre R. Les bureaux d'échange appliqueront supplémentaire-'
ment, comme il a été dil ci-dessus, le timbre recommandé, dont ils ont
été spécialement munis, sur la suscriplion des objets de l'espèce qu'ils
auront à transmettre à l'Office allemand.

S 11. Les dépôts de leltres et autres objets de correspondance recom-
mandés (sans déclaration de valeurs) à destination de l'Allemagne pour-
ront, être reçus dans les bureaux de distribution.

§ 12. Lesbureauxonl été approvisionnésdes formules n05108 et 108 bis
de nouvelle création; il pourra donc en être fait usage, s'il y a lieu,
dès le. 2 5 mai courant. Quant au timbre R, un petit nombre d'exem-
piaires a pu seulement, en être fourni; les préposés des bureaux qui ne
l'ont pas reçu devront provisoirement figurer à la main la lellre R, à
l'encre rouge, sur les objets déposés à leur guichet.

S i 3. Quant à la distribution des lettres el objets recommandés avec
ou sans déclaration de valeurs, originaires de l'Allemagne, elle aura lieu,
jusqu'à nouvel ordre, suivant les règles usitées pour les chargements; il
conviendra seulement de désigner avec soin la nature de ces objets sur
le registre n" 19, dans la colonne i, el. sur le livre journal n° 287,
dans la colonne 3 ; les colonnes de ce dernier document, destinées à
recevoir la mention du poids, de l'étal des cachets et du montant des
déclarations des valeurs, ne seront remplies qu'en regard des leltres re-
commandées contenant des valeurs déclarées.

20 mai. 1872.

Le Directeur général des Postes, Député,

G. MMPONT.

INSTRUCTION N° 56.

?" DIVISION, 1er BUREAU. - CORRESPONDANCE ÉTRANGÈRE.

NOTIFICATION D'UN DECRET CONCERNANT LES LETTRES ORDINAIRES ECHAN-

GEES ENTRE LA FRANCE ET L'ALGÉRIE, D'UNE PART, ET TUNIS , D'AUTRE.

PART.

S 1". Le Président de la République a rendu, le 1© mai 1872
, un

décret dont les agents trouveront le texte pages i36 et 137 ci-après,
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•etqui concerne les lettres ordinaires échangées entre la France el l'Al-
gérie,d'une part, el Tunis, d'autre part, au moyen des services français.

S 2. L'article 1" de ce décret fixe à 60 centimes par 10 grammes ou
fractionde 10 grammes, en cas d'affranchissement,et à 80 centimes par
ixi: grammes ou fraclion de' 10 grammes, en cas de non-affranchisse-
ment., le prix du port des lettres ordinaires échangées entre la France,
d'une part, et Tunis, d'autre pari.

S 3. Aux tenues de l'article 2 ,
les lelLres que s'adresserontréciproque-

ment les habitants de l'Algérie et ceux de Tunis ne seront passibles que
des laxes de Ao centimes par 10 grammes ou fraclion de 10 grammes,
en cas d'affranchissement, eldefio centimes, égalementpar 1 o grammes
ou fraclion de 10 grammes, en cas de non-affranchissement.

S k. Le porl des lettres chargées, fixé au double du port des lettres
ordinaires affranchies par l'article 1" de l'arrêté du 16 avril 1871 se
trouve virtuellement abaissé de

1 fr. 60 cent, à 1 fr. 20 cent., pour les
lettres échangées entre la France et Tunis, et de 1 fr. 60 cent, à 80 cen-
times, pour les lettres échangées entre l'Algérie et Tunis.

,
S 5.. Sont abrogées toutes les dispositions antérieures contraires à

celles du décret précité, qui devra recevoir immédiatement, son exécu-
tion.

CORRECTIONS A FAIRE AUjrABIF?GÉNÉRA.LV' [i l85.

Page 8ù, section 88, 1" ligne, colonne 8, remplacer 80 centimes par
60. centimes, et, colonne 11, remplacer 1 franc par 80 centimes.—2'ligne,
colonne 8', remplacer 1 fr. 60 cent, par 1 fr. 20 cent.

Même page, même section, colonne t\, 1" el 2e lignes, après les mots
lettres ordinaires et lettres chargées, placer le signe de renvoi (/), el ins-
crire au bas de la page, le renvoi suivant: (f) Par exception, la taxe
des lettres ordinaires échangées entre l'Algérie et Tunis est fixée à
ho centimes par 10 grammes, en cas d'affranchissement, et à 60 cen-
times par i o grammes, en cas de non-affranchissement.La taxe des letlres
chargées est double de celle des lettres ordinaires affranchies.

Le Directeur général des Postes, Député,

G. RAMPONT.

DECRET CONCERNANT LES LETTRES ORDINAIRES ECHANGEES ENTRE LA

FRANCE ET L'ALGÉRIE, D'UNE PART, ET TUNIS. D'AUTRE PART, AU MOYISH

ÛE& SERVICES DE POSTE FRANÇAIS.

Du j'o mai 1872.

Le Président de la République française,

.

Sur le rapport du Ministre des finances ;,
¥'U:la loi du 1/1 floréal an x (h mai 1802);
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Vu l'arrôlé du Chef du Pouvoir exécutif en date'du 16 avril 1871

.

DÉCRÈTE ;•...-,..
ART. l*r. Le prix du port des lettres ordinaires échangées entre la

France et l'Algérie, d'une part, el Tunis
,

d'aulre part, au moyen des
services de posle français, esl fixé ainsi qu'il suit, savoir :

i" Pour les lettres échangées entre la France et Tunis, à 60 cen-
times par 10 grammes ou fraction de 10 grammes, en cas d'affranchis-
sement,.et à 80 centimes par 10 grammes ou fraction de 10 grammes,
en cas de non-affranchissement;

2° Pour les leltres échangées enIre l'Algérie et Tunis, à Z10 centimes
par 10 grammes ou fraction de 10 grammes, en cas d'affranchissement,
et à 60 centimes par 10 grammes ou fraction de 10 grammes, en cas
de non-affranchissement.

ART. 2. Sont abrogées celles des disposilions de l'arrêté du Chef du
Pouvoir exécutif du 16 avril 1871 qui sont contraires aux dispositions
de l'article précédent.

ART. 3. Le Ministre des finances est chargé de l'exécution du présent
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.

Fait à Versailles, le 10 mai 1872.

Signé THIEBS.

Par le Président de la Répr.hlique :

Le Ministre des Finances,.

Signé E. DE GOULARD. '

INSTRUCTIONN° 57.

3° DIVISION. 1er BUREAU. ORDONNANCEMENT.

EXÉCUTION DE L'ARTICLE l8 DE LA LOI DU 23 AOUT 187I.

M. le Ministre des finances vient de. fixer la marche à suivre en ce qui
concerne la perception du droit de timbre de 10 centimes sur les man-
dats délivres au profit des receveurs des postes en débel, et dont le mon-
tant est versé à la caisse du trésorier payeur général.

Le Minisire a décidé
:

i" Que les mandais de l'espèce, bien que n'étant payés qu'après dé-
duction du droit de timbre, seront employés en dépense pour leur
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montant intégral .comme cela se pratique pour les dépenses sûjeltes a
retenue ;

2° Qu'il suffira de mentionner sur ces mandats que le droit de
10 centimes a été prélevé sur le total de la somme employée en dé-
pense, en ne perdant pas de vue que le restant net; diminué du prix
du timbre, devra seul être verse à la caisse du trésorier payeur général

,
pour être imputé sur je montant du débet.

La mention dont il s'agit sera consignée en ces termes dans la
-5" colonne des mandats de payement :

Nota. Le droit de timbre de
iO centimes a été prélevé sur la somme à verser au Trésor en atténuation du
déficit constatédans la caisse du comptable. Cette mention a pour objet de
justifier la différence que présentera le montant nel des'mandals avec
les sommes inscrites sur les récépissés du trésorier payeur général, mis
à l'appui desdils mandats pour y tenir lieu de quittance.

Il est bien entendu que le récépissé ainsi que la déclaration à déli-
vrer par le trésorier payeur général sont des quittances d'ordre intérieur
qui ne tombent pas sous .l'application de l'article 18 de la loi du
23 août 1871.

Le Directeurgénéral des Postes, Député,

G. 1UMPOMT.

INSTRUCTION.N° 58.

3e DIVISION. /ip BUREAU.

MESURES D'ORDRE ET DE COMPTABILITE PRISES EN VUE D'ASSURER L'EXÉ-

CUTION DE LA CONVENTION POSTALE FRANCO-ALLEMANDE DU 12 FÉVRIER

1872, EN CE QUI CONCERNE LES BUREAUX D'ÉCHANGE.

Aux termes de l'article 17 du règlement de détail et d'ordre qui fait
suite à la Convention postale du 12 février dernier, entre la France et
l'Allemagne, les bureaux d'échange (français ou allemands) doivent
dresser mutuellemenl, pour les dépêches reçue*-de leurs correspondants
étrangers, mais pour celles-là seulement, et pour chaque envoi, un élat
des correspondances décrites sur les feuilles d'avis qui accompagnent
ces dépêches et donnant ouverture à des répétitions de taxes.

D'après cela, les bureaux d'échange français n'auront donc à inscrire
sur les états dressés par eux que les résultats de leur vérification, con-
signés sur la feuille d'avis des dépêches qu'ils recevront d'Allemagne.

Ces états, portant le n" 5o8, remplaceront les comptes particuliers
actuellement en usage. Quant aux comptes dont il est fait mention à
l'article 17 de la Convention, ils seront établis par les soins de l'Admi-
nistration, d'après les états n° 5o8.

Il sera dressé un élat n" 5o8 par bureau correspondantet pour chaque
envoi, Toutefois, lorsqu'un bureau français recevra plusieurs dépêches
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par jour d'un bureau allemand, les totaux des divers états sur lesquels
seront décrites les opérations afférentes à chaque envoi seront reportés
au pied de l'état affecté au premier envoi, pour ne former qu'un tout à
l'aide duquel sera rédigé le tableau récapitulalifplacé au verso de l'état.

Les étais n° 5o8 seront arrêtés immédiatement après la clôture des
opérations qu'ils sont destinés à résumer et envoyés au directeur du
déparlement, avec les feuilles d'avis à l'appui, pour être soumis à une
première vérification. Les opérations y figureront à la date de l'expédi-
tion des dépêches, sans avoir égard aux dales auxquelles ces dépêches
seront parvenues.

La suppression des comptes particuliers aujourd'hui en usage entraîne
nécessairement la suppression des registres spéciaux qui en étaient la
reproduction et sur lesquels étaient consignés les faits de comptabilité
auxquels donnait lieu l'échange des correspondances avec les Offices de
Bade, de Bavière, de Prusse el: de Tour-et-Taxis; mais comme il im-
porte de ne pas perdre la trace des nouvelles opérations au départ, et de
ne pas ôlre démuni des moyens de pourvoir au remplacement des
pièces égarées ou détruites accidentellement,il sera nécessaire d'élablir
les feuilles d'avis en double expédition, dont les unes, tenant lieu de
minutes, seront conservées pendant deux ans dans les archives des
bureaux d'échange qui les auront établies, el. les autres insérées dans
les dépêches qu'elles doivent accompagner.

Quant aux dépêches closes échangées entre la France el certains pays
étrangers, par l'intermédiaire de l'Allemagne, pour lesquelles les droits
de transit sont mis par les conventions à la charge de l'Office français,
le poids net des correspondances insérées dans ces dépêches sera inscrit
chaque jour sur un relevé spécial créé à cet effet, el porlant le n" 4A6

qutnquics.
Ce relevé ne sera utilisé quant à présent que pour les dépêches closes

échangées entre la France, d'une pari, et les Offices de Suède et de
Norwége, d'autre part, tant à l'u//er qu'au retour, et pour les dépêches
destination de la Suisse transitant par Mulhouse,mais à l'aller seulement,
puisque les droits de transit des dépêches originaires de Suisse sont à la
charge de ce dernier office.

Comme les feuilles d'avis, et pour les mêmes motifs, les relevés
n° 4/i6 quinquics seront établis en double expédition, dont un exem-
plaire sera adressé au directeur du départementou de la ligne, en même
temps que les états n° 5o8.

Les inscriptions aux relevés n° l\k& quinquies devront être effectuées

aux dales d'expédition des dépêches, quelles que soient les dates d'ar-
rivée.

Les étals n° 5o8
,

appuyés des feuilles d'avis qui s'y rapportent, elles
relevés n" 446 quinquies, devront être transmis à l'Administration par
les directeurs, en unpaquet placé sous étiquette n° 27 bis, quinze jours
au plus lard après leur réception, c'est-à-dire le 20, terme de rigueur,
du mois qui suivra celui dans lequel les faits se seront passés.
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Les receveurs des bureaux sédentaires et les agents des bureaux am-

bulants en relationde correspondance avec les bureauxallemands seront
approvisionnés,pour celle fois et par les soins des directeurs, des formules
11" 5o8 dont ils pourront avoir besoin d'ici à la fin de l'année.

Le Directeur général des Postes, Membre de l'Assemblée nationulc,

G. BAMPONT.

NOTIFICATIONS DIVERSES.

BUREAU CENTRAL ET DU PERSONNEL.

AVIS AUX AGENTS ET ANCIENS AGENTS ORIGINAIRES D'ALSACE-LORHAINE,

AU SUJET DE L'OPTION FOUR LA NATIONALITE FRANÇAISE.

Les agents et sous-agents nés dansles territoires cédésà l'Allemagne,
qui auront opté pour la nationalité française, fourniront, avant, le
1er octobre prochain, la preuve authentique de cette option.

Les récépissés de déclaration d'option délivrés par les officiers de
l'état civil, ou des copies de ces pièces, certiliées conformespar une au-
torité compétente, seiont transmis à l'Administration par l'intermé-
diaire des chefs de service, pour êlre annexés aux expéditions d'actes de
naissance classées dans les dossiers du personnel.

Aux termes de l'article 2 de la convention additionnelle du 11 dé-
cembre 1.8.71, les pensions régulièrement acquises

, ou déjà liquidées,
jusqu'au 2 mars 1871

, au profil, soit d'individus originaires des terri-
toires cédés, soit de leurs veuves ou de leurs orphelins, qui opteront
pour la nationalité allemande, resteront à leurs titulaires, en tant qu'ils
auront leur domicile sur le territoire allemand, et seront, à dater du
même jour, acquittéespar le Gouvernement allemand.

11 résulte de cette disposition que les pensions des titulaires qui
«ont originaires des territoires cédés à l'Allemagne ne resteront à la
charge du Trésorfrançais

,
qu'autant que ces titulaires auront opté pour

la nationalité française.
Les directeurs, receveurs et di-tribuleurs sont invités à porter les dis-

positions qui précèdent à la connaissance des anciens agents ou sous-
agents des posles domiciliés dans leur circonscription qui jouissent ac-
tuellement de pensions de retraite, et à signaler à ceux qui sont origi-
naires d'Alsace-Lorraine les conséquences auxquelles ils s'exposeraient
en s'abslenant d'opter, pour- la nationalité française avant le 1" octobre
prochain, dale fixée par l'article 1" de la convention; précitée.
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1M DIVISION. 2° BUREAU. ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

141

CRÉATION D'ÉTABLISSEMENTS DE POSTE.

{ Décision ministérielledu a6 avril 1872.)

;JT—-—- |- 1
-

j
; ! KOMS NATURE a NUMÉROS I
:| DÉPARTEMENTS. dos

DES LOCALITÉS. ETABLISSEMEKTS CI\ÉÉS. " MORDRE.

' Aisne Scrancourl-lo-Grnnd Distribution 6,180
Ardcche Le Crcslel

>
Idem

. . . [ 6,187
Ariégo Aliui Facteur-boîtier I 6,188
Aube .•*.-.. Maizières-Ia-Grandc-Paroisse,,,

.
Distribution I 6,189

Aude Mour Idem 0,190
Boncln'.s-du-RUôrio Semis Idem.. .,....- I G,191
Charente Saiul-Mcmc-lcs-Cnrrièrcs Idem*.,

•
G,21G

Charente-Inférieure " Mesclicrs.
,

Idem - G,217
! Cher Pn linges Idem G,]92

Corrèzc Vignols Idem 6,218
Côtos-du-Nord Lomirgal Idem 6,219
Dordogne Tonrloirac, Idem 6,103
Douhs VongeaucoiirL Idem 6,220 I
Jdcm Cliarqucnuml Idem 6,221 I

ÎEurc Nassandrcs Idem G,39i
Eure-et-Loir Jnuv Idem 0,195
Finistère - .... LMe-d'Oucssanl Fncicur-boîlïer G,]9G
Gers CiisU'ra-Loclourois Idem G,222
IlcrfliiH Le Pouget Distribution G,223
lllc-ct-Vilainu La Boussac-Brnmilan Facteur-boîtier G,]97
Jdxm Monlroinl-snr-llle Distribution G,224
Indre Saint-Chriî-tophc-eii-BnzeUe hhm 6,198
Jura AnclcloL-eii-Moiitngnc Idem 6,199
Landes Cap Breton Idem 6,200
Loir-et-Cher Sucvres Idem G,201 I
Loîrc-1nfericurc Saint-Vinccnl-dcs-Landcs Idem G,202 I

j; Loiret La Bnssiôre Idem G,203 I
j- LoL-et-Garomio Cnunioul-sur-Garnnnc Idem G,204

I Maine-et-Loire Mazé Idem G,205
j.

I Idem Hoclie!ort-3i>r-Loire.%. Idem 0,225
| 1 Manche SaiiiI-.Saui3on-ù'c-Bon-lrossé..

. .
Idem 6,206

H Morne ,
Charmant Idem fi,226

I Mayenne
»

Argenlré Idem
>

6,208'
H Nièvre Ccrvon Idem 6,209

Nord Aiiu-kc Idem G,227
Oise ... Scvifoulaine Idem 6,210
Orne Saint-Germain-dc-la-Coudre,.

. .
Idem 0,211

Pas-de-Calais Lit'vin
„

Jdcm 0,228
Pyrénées ( Busses-) Simacourhe Idem 6,212
Saônc-CL-Lairc Marciîly-lèa-Buxy. Idem 6,229
Seine-et-Marne Touquin Idem 6,213
Scinc-et-Oise Gif ». ... Idem 6,214
Tarn

,
Giiilolcns Idem 6,230

Vienne (Haute-) Champagnae Facteur-boîtier 6,215
Vosges Raon-sui-PiûiiiG Distribution 6,231

1 l'-wwinmi.i.
.m,-,,

" -
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IT0 DIVISION. -Ie BUREAU. ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

TRANSLATION DE BUREAU DE POSTE.

En vertu d'une décision ministérielle en claie du i/i mai 187a, l'éta-
blissement, de facteur-boîtier de Varennes-Courtemont (Aisne) sera
transféré à Jaulgonne, même déparlement.

Cet établissement sera converti en bureau de distribution.
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lre DIVISION. —* 2e BUREAU. ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

CHANGEMENTS DANS LA CIRCONSCRIPTION DE BUREAUX DE POSTE.

(Les directeurs des'postes sont autorisés à communiquer le présent tableau aux éditeurs de journaux qnî seraient
disposés à reproduire dans leurs feuilles les renseignementsy contenus, comme étant de nature à intéresser le
public. )

L'Administrationrappelle que les changements dans la circonscription de bureaux de poste
doivent être exactement mentionnés o.u Dictionnaire des postes.

NOMS
„„„„,„„ BUREAUX

DES COMMUNES BUREAUX
DEPARTEMENTS.

on Qui LES DESSEIITENT

nulles locnliliis. <"" lns «E5SEBTAIEKT. actuellement,

i 2.3 i

C Cerlincs Ponl-d'Ain BoHrg-cn-Crcssc.
Ain } Iïesinand, section de \n coin- Hautevitle Snint-Uambcrl.

( muuc d'Aninc. (Exccplionncllunicnt. )
/ Noyant Souvigny.

. .
Noyant-d'Allier (J).

j .... 1 Chàtillon Idem Idem.| A"'01' Meillcrs Wc» lien.
i [ Gipcy Idem Idem.
j / Saussoic, section do la coin- Ervy Auxon.
S \ ïimne d'Ervy. ( Exceptionnellement.)
| Aubo., < Bailly, Loge (la), Tuilerie Biiv-sur-Scine. Lusîgny.
s

J ('a)i «celions île la coin- (Exceptionnellement.)
j \ aiuitr de Cliaulïbur.
j j Labecède-Liuiragunis Castcliiaudary Labccèdc-Lauraguais (ï).
I

Au(ie J Jssel hlci» îdcm-
i j Poinaiède. (La ) Idem ; . .

Idem.!{ Verdun Ceimos-Moiieslîès...... Idem,

p ( Cliénicrs Bonn al. Cliénierj. (i).. I
[ J • • • • * | Cliainbon-Sninlc-Croîx Idcm^ Idem. I

Isère Sainl-Picnc-d'Eiitremont..
. .

Les Echelles Saint-Pierre-d'EntremonlI
: (Savoie.)

Mayenne
r. .

Loupfougères Le Ribay Yillaines la-Juhcl.
Nièvre

3 . .
Eorinc-de-Joic ( La ), section Auluzy

,
Uouy.

delà commune de Frasuay- (Exceptionnellement.)
I Rc.gny.

< _I / Aubcnchcul-au-Ba^ Cambrai Arleux-du-Nonl.
I Elrun

-,
Idem Iwuy.

\ Paillencqurl Idem Idem.
Nord.. < Thun-rÈvêquc Idem Idem.

J Thun-Saint-Martîn Idem Idem.
I Villers-Sire-Nicole Maubuugo Yillers-Sirc-Nicoïc (i).!\ Yietix-Reng Je

Hmont ,
Idem,

i Qiiiiv-lc-Scc (Somme) Brclcuil-sur-Noye (Oise). Bacoucl (Oise).
0îae j Chelles Atlichy

,
Pïcrrofonds.

( Sainî-PieiTc-d'Entromonl..
, . Les Echelles St-Pierre-d'Entremonl(i )

Savoie., ' Corhcl Idem Idem.
Eiilremoiil-la-Vicux Idem, Idem.

Tarn Bon7.0m8
,

Miallies, Tucjucts Lavaur La Poinle-Saint-Suipicc.
(les)

,
Pcde-l'Ort, Moissac, (Exceptionnellement).

Brnussctj sections de la com-
mune de Lugan.

(i) Etablissement de poste de nouvellecréation.
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1™ DIVISION. — 2e BUREAU. ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

SERVICE DES POSTES EN ALGERIE. CONVERSION EN BUREAU DE RECETTE
D'UN BUREAU DE FACTEUR-BOITIER.

Par arrêté du Gouverneur généra] civil de l'Algérie du 20 avril 1872,
le bureau de facteur-boîtier de Fort-National, département d'Alger, a
été converti en bureau de recette (N° d'ordre 5o3o).

1™ DIVISION. 2° BUREAU. ORGANISATIONDU SERVICE LOCAL.

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT AU DICTIONNAIR5Î DES POSTES.

HOES. coMHiNES. CHANGEMENTS A OPÉRER.

—•»— "
1

•6G9 1 Fofisc-MarLin (La)
,

Oise, l5o 11. rayer : c"e Marcnil-sur-Ourccr,cl y substituer : c.n0

Récfc-Fosso-Miirtin.
88G 1 Rayer : LabccèJe-Laur.-igais et y substituer : Labpcèdc-Lnuraguais. S

1214 3 Rayer : Noyant, Allier, et y substituer : Noyaot-d'Allier,Allier. !

1100 I Talandièrc (La), Loire, 370 li. (bouille)
, rayer : c*° Sorbier et y substituer : ar. :

et c°" Saint-Eliennc, Suiat-Iittcfinr.
1744 1 Touillon

,
Côtc-d'Or, rayer ce cjui suit ot y substirucr : ar. Scmur, con Monlbard, |

81g 11. (Papol. )
,

Monlbard. " |

1" DIVISION. 3e BUREAU. FRANCHISES, CONTENTIEUX ET TARIFS.

FRANCHISE DES CORRESPONDANCES RELATIVES À LA HECONSTITUl'ION
DES ACTES DE L'ÉTAT CIVIL DE PAKT5.

La loi du 12 février 1872, relative à la reconstitution des. actes de
l'état civil de Paris, porte dans son article i5 que les envois d'extraits
ou de pièces concernant ce service, adressés par les délenteurs au
dépôt central établi à Paris, seront faits parla poste, sans frais, avec
toutes les garanties assurées aux leltres ebargées.

M. le Minisire des finances a pris, le 27 avril dernier, une décision
ayant pour objet de régler les conditions dans lesquelles devaient avoir



BULL. MENS, H° 33. — 145 —
lieu ces transmissions. Afin de prévenir toule difficulté dans l'applica-
tion de celte décision, qui a été publiée au Bulletin mensuel d'avril
îotV supplément au Manuel des francbises), l'Administration rappelle
aux agents que les particuliers doivent être admis à recevoir el à expé-
dier comme lettres ebargées d'office en franchise les correspondances
émanant, ou à l'adresse du président de la commission de reconslitu-
tion des actes de l'état civil de Paris, et relatives au service public dont
il s'agit.

I™ DIVISION. 3° BUREAU, -r- FRANCHISES, CONTENTIEUX ET TARIFS.

LIQUIDATION DES FRAIS OCCASIONNES PAR LE TIMBRAGE DES BANDES

DBS JOURNAUX A DEPOSER À. LA DERNIÈRE LIMITE D'HEURE.

•
Aux termes du quatrième alinéa de l'instruction n" 4g, les frais résul-

tant du timbrage des bandes de journaux doivent être liquidés, mois
par mois, parles soins du bureau des franchises, contentieux el tarifs.

En conséquence, les directeurs devront adresser a l'Administration,
sous le timbre de ce bureau, au plus tard, le a de chaque mois, les
duplicatas des reçus consultant, le payement des indemnités mensuelles
allouées aux timbreurs. Ces duplicatas sont nécessaires, aux termes de
l'article 120,3 de l'Instruction générale, pour la régularisation de la dé-
pense.

1," DIVISION. 3° BUREAU. FRANCHISES, CONTENTIEUX ET TARIFS.

ERRATUM À L'INSTRUCTION GENERALE.

Pages 178, article 367, paragraphe 33°, au lieu de
:

Les livres en bro-
chure, écrire : les livres el brochures.
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m8CH!SBS,i« DIVISION.

, ; : .-: 105- SUPPLÉMENT AU 1 MANUEL DES FRANCHISES. IOW,,™™^™.- '
3\BDREAtr.-

. .
|

—; i~ - -, -
,

r -.:: ,i , . - -
;F^

•" '
• II;™»-.. DÉSIGNATION DES FONCTIONNAIRESET DES PERSONNES \

FORME
ARRONDISSEMENT, NUMÉROS

,.,TFt. ïCATIOX
• i J'UI\»IIJ cmcosscnirTioson KBSSOUT, DA1 LS 11dee J ~r.—i ~~—-"*«sJBEiaaB5K5=u=«._ _l_»CTiaEjsao«B«»«,°ra~ ~ "j sous laqucllo dons l'étendueduquel des M:•"/"

. . SIGXES DE J1EXVOI ABXQOBLSLA GOUKESPOXDASCK j srnKDAXCB
la correspondance

ÉTATS »E ClMOXJGr.IPTlOX. D E S D i C IS10X S Jjdu ADTOB.SES A COKTBE-5IGXEH

^

j bdiquc-r de service | cira,lànî v«l»W™«»«- 'onlv^»C° î,inUe leur à la colonne 2 -
des fonctionnaires et des personnes ]

Cn franclii<e circule en lancn.
mm ~ mimïr~~<.— ministérielles. li,des du tableau i" 3 désignés

;
j0it " ———""»" "T =>»"" —" «j-^

p fcW» correspondancede service. du Manuel dans la colonneci-contre \
être présentée. Ancic„. Nouveau. ,

ûbW. a6°S' I''
,-,

des franchises, doit cire remise eu franchise. ; I
<t q ' 10 |;

I

I
j

I

» «
I

a mai 187a. iji;TS Commis (le la culture des tabacs dans J {au-dessous de Contrôleurs de culture, des tabacs dans lee S. 13. " J
H|!..le départementde Meurtbc-el-Mo- la 20 accolade). départementsde la Meuse cl des Vosges*. \ *

1 11
sselle.

1 1
" I 7 mïlî l 873, &86 Commissairesde police,... .'. F {en regard du Directeur de la colonie publiquede la Motte- : --. Ti. " 1 I II';contre - signa - Beuvron (Loir-et-Cher) *. y I

,
i|:laire).

. ; j
<f

\
"

\
3 lîloi 1&7:' |i100 Contrôleurs de culture dos tabacs dans F (au-dessous de Inspecteurde la culture et des magasins de ] S. B. " " 1

1
i la:les départementsde l'Isère, de la îa irc accolade), i tabacs 11Humilly (Haute-Savoie)*. Il 1 i i;Savoieet de la Haute-Savoie.

' i
1 1 ''

Â ï!! Commis de la culture des tabacs dans le dé- S. 1J. " if î:i parlementde Meurthe-et-Moselle *. ;
I 1

, \ ' ' / Idem, l.|'100
-

Contrôleurs de culture des Ubacs dans G (au-dessous de ] Dateurdes tabacs à Nancy * t' r' * "
" *

[ Il
les départements de Ja Meuse et des la 1-" accolade). < ^"speetcur de la culture et des magasins de ; Î7. 1>. \ |Vosges. J ,la],ilcs :'1 NîlKcy *•

^
Mer

v '' " "
1

If Vérificateurs de (a culture des tabacs dans le | j ^* Jj* |-\ départementde Meurthe-et-Moselle*. ! '"
, „ \ Ê-

/ r • *
'

i i- *
I ^ ïî " Toutn h lUp. r \ I' Commissairesde police * o. a- ,, „ * t S1 Directeurs des prions depaiteincntales"*. . . *'' ,J>

n ,- " t aGart'iitms-cliefs des prisons des chefs-lieux I '• "* "
I

- o
frd'nrrondissemcnl du dépaitcmeutde Loîr- ! f 7 ",ai i P* î

Prélat de Loir-et-Cl.er * ;
-S-l- " Toute la RéP. - ' \ |

J'rocureurs "enoraux * l^* u- \ > I 7Jem " " ! SProcureurs de In lléjiublujue*
=

^- * ^' " 1 '1
'' i "

1 «\ Sous-préfet à Hoiuoraiiliu * j S. B. "
^ ^ 7rfn». |.145 Directeurs des prisons dcparlcmcn- E' (au-dessous de I Direct«nr de la colonie publicpicde la Motte- ) o, b, " S

-
! 1 illaies. la 2e accolade). | Bcurro» (Loir-et-Chor) *. \ \

* I ' 1 11
...

*
' / Gontréleui'fl de culture des tabacs dans lefs ;' 1 ""* I

I 1 ['
RI départements do la Meuseet des Vosges*. |

. ç
l

*. " '
•

1\ Préposés de surveillance de la culture dos j *''* f 3 "^ ' ' ' ' 1148 Directeur des tabacs à Nancy G (au-dessous de < tabacs, 'formant des sections détachées, 1 j I t ||la i° accolade).\ dans.les départementsde la Meuse et des '>] I
1 ilJ Vosges*.

. ' ^ j „ _ ^
"I

" "
1

il
l Vérificateurs'de la culturedes tabacs dans les

.
| ""' " I 1

V dénartcmenls de la Meuse et des Vosges *. * I
„

Idem, §' ^ R 11 ' î!:
156 Entreposeurs des tabacs en fouilles G (au-dessous de Inspecteurde la culture et des magasins de I *"' ' |dans les départementsde Plsère, de la 5e accolade). tabacs à Ruinilly (Haute-Savoie)*, 1 \

S'la Savoie et delà Hautu-Savoic,
v t ' 7'mai 1S7?., Il'167 Gardicns-cbefs des prisons des.chefs- P (au-dessous de Directeur de la coloniepublique do la Motte- '"* 'I !Il lieux d'arrondissementdu xïépar- la 3e accolade). Bouvron (Loir-ct-Ciier) *. j R,temcnlde Loii-c(-Cberl 'il I

. . - ' L
1

I
1 y Li. r. U.1US 1 yrrunuuMiiiiciiitus ;wt^-->.«v....>v. ,,.: .('») L- 1'

•
dans le ressort do la cour d appel, >l

.
I*

.

' "' Bci-C MI-NS. K° 38. — 3e vol. " '
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I ' : : - „„,„, ARRONDISSEMENT, viuiffnns
I

ixDi- DESIGNATION DES FONCTIONNAIRES ET DES PERSONNES FORME
CIMOKSGKIPTION OU HBSSOKT

NUMEROS DATES I
"J™'

„,.,„ | ,- :_____ } «^Wuolle dans l'étendueduquel dc8
!

la correspondance
- >

I
P°ECS

, , S1GXE5DE RENVOI AUXQUELSLA COIHIESVOXI»ASCE COHBESl-*DAM._, ".; lAlcnient cOnlre-sitTlléc ÉTATS DE CI'ICOKSCRIl'TION. CES DECISIONS
du AUTORISr.S A COHTIVE-SICSr.R »-indïmiM" ri.- iM-vit-P '-' circulant

• i r i •,_ , a marquer ue sciwce . circule en franchise.M""--1
1

à la colonne
_

des fonctionnaires et des personnes cn Jranclmo
____^_—__ —_.,., ____-- — - . - -_iiJ»s l^T du tableau «° 3 désignés dolt

,
' ^~~^—*"3*~ * ~"^T^^ minnlcrrtUes.

fra»- du Manuel dans la colonne ci-contre être présentée. Ancien. Nouveau. ftumeios pagc8,
cluses. correspondance de service.. des franchises. doit être remise en franchise. tameaux.

ft 10
,

: 5 6 7 8 9

: S. B. f. " r " j! Contrôleurs do culture des tabacs dans les i
départements de la Mousoet des Vosges*. c n ' „ /. w M (

•Préposés de surveillance de la culture, des ' * ) a m81 l 73' I
tabac?, formant des sections détachées, l I
dans les départementsde la Meuse et des j I
Vosges*.

g> j3# „ ,; ; "
Ycnuealtiurs de la culturedes tabacs dansles j

départementsde la Pileuse cl des Vosges *. "
* \

7 Contrôleurs de culture des tabacs dans les l li départements do l'Isère, de la .Savoie et j
de la Hante-Savoie * i S B " " ' " I

Entreposeursdes tabacs ou feuilles dans les ; j .,départemenls de l'Isère, de la Savoie el ) *
de In Haute-Savoie *'. ! t; U , -, y " I

Préposés de surveillance de la culture des ' b' ^
.

\
tabacs, formant des section» détachées, ;

! il
dans les départementsde l'Isère-, de la ] I
Snvoioet de la Haute-Savoie *. i c o f. „ „ ' ; 1

Vérificateurs de la culture des tabacs dans les i i
départements de l'Isère, delà Savoie cl de i. 1
la Haute-Savoie *. j

^ f "7 »iai l57a-
282 Préfet do Loir-et-Cber \?À (au-dessous de Directeurde la colonie publique de la Motte;-, u * *

la 0e accolade). Beuvron (Loir- el-Chcr)*.
f f „ a mai 1872.

206 Préposés de surveillance delà culture _r (au-dessous de Inspecteurde la culture, et des magasins do i

dos tabacs, formantdes sectionsdé- ]a 5° accolade). tabnes à Humilly (Haute-Savoie)*". \
lâchées, dans lus départements de \
l'Itère, de la Savoie cl de la Haute- ;

I

Savoie. ' ' ,.^ S. B, « " " Idem.
2% Préposes de surveillance de la culture j , Directeur des tabacs à Nancy * 1 S. B.^tabacs,formantdes sections de-[ G ( au-dossons de) ]]15pCr.leur de h, culture et des magasins de ',

tachées,dansles départements de la I \:t 5e accolade). / labncs ù Nancy * !
Meuse et des Vosges. ) .......

I S B d) « " • ' 7 mai 167a.
321 Procureursgénéraux ï (en regard du Directeurde la colonie publique de la Motte- [ I

contre - signa - Beuvron (Loir-et-Cber)*.
.

I

t£lirc)'
^ ^

!
S. B. (a) <• ' " Idem'

324 Procureurs de la République 1 (en regard du Directeur de ïti colonie publiquede la Motte- i • ' \ )

contre- signa - Beuvron (Loir-et-Clicr)*.
.

\

taire).
; g B „ , , Idem.

368 Sous-préfet à lïomojantiii (Loir-et- G (au-dessous de Directeurdo la colonie publique de la Moite- .__''
Cher). la ?,* occolaile). Bouvrou (Loir-et-Cher)*. %

^ ^ ^ « 2 mai 187a.
375 Vérificateurs de la culture des tabacs G (au-desaons de Inspecteurde la cultureet des magasins de ^

dans les départementsde l'Isère, de la i'° accolade). tabacs à Humilly (Hante-Savoie)*. ^
la Savoie et de la Haute-Savoie. SB « " * " fdem' \

375 Vérificateurs de la culture des tabacs II (au-dessous de Conlroleurs de culture des tabacs dans les \ ' '
.

Il
dans le départementde Meurthc-ol- în i,e accolade). départementsde la Meuse et dos Yosges*. ' II
Moselle. '

Il
. . , _, _. 1 S. B. » * " ' \ Idem, I

i Directeurdes tabacs a iSancy"*" SB I
" '' *- J

II
Inspecteurdu la culture et des magasins de j * I II

. .-.- --. __j _ .-_ -.. . ,., tabacs à Nancy *. '1 i 'Il
fil l\t"< Vrum'ji. 1 * I _. ——_— ••• ' ' ' - " ' "' " ' "—' "*" ' '1_|

!
, . T _, , , , ' I I I2) L. F. dans Parrondis3eraent de sous-prefeelure. Il

I (a) L, F. dans le ressort de la cour d appel. L
' 1" "" ~__~__"HTiiii__iiiiiiirnTrrrT--: __-_______
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2e DIVISION. 1er 1SUREAU. CORRESPONDANCE ETRANGERE.

LETTRES AFFRANCHIES A REEXPEDIER SU1I L'ESPAGNE OU SUR L'ITALIE,
APRÈS ACQUITTEMENT DU PORT DIS RÉEXPÉDITION.

L'Administration a été consultée sur la question de savoir quelle est
la taxe à percevoir pour assurer la réexpédition en exemption de porl,
sur l'Italie ou sur l'Espagne, d'une lettre régulièrement affranchie, ori-
ginaire de France ou d'un pays étranger autre que celui de la nouvelle
résidence du destinataire et dont un mandataire de ce dernier veul
compléter l'affranchissement.

Le paragraphe 72 des observations préliminaires du Tarif général
ii° 1185 dispose qu'en pareil cas il y a lieu de percevoir la taxe étran-
gère indiquée au paragraphe 87 du même document. Or, ce dernier
paragraphe, qui s'applique h la correspondance dont la circulation en
franchise est autorisée sur le territoire français, ne détermine aucune
taxe à l'égard de l'Italie ou de l'Espagne, par la raison expliquée dans
une note en renvoi.

Mais,, comme le bénéfice cle cette exception ne saurait, à aucun
titre, être étendu à la correspondanceparticulière

,
il y a lieu de procéder,

dans le cas précité, de la même manière qu'à l'égard des chargements
réexpédiés sur l'Espagne ou sur l'Italie (S 76), en tenant compte de la
différence établie par le tarif entre la lettre ordinaire et la lettre chargée.
En d'autres termes, et de même que pour une lettre chargée à réexpé-
dier sur l'Espagne ou sur l'Italie, il est perçu moitié du prix total d'af-
franchissementd'un chargement de la France pour l'Espagne ou pour
l'Italie, de même il doit être perçu moitié de :1a laxe d'une lettre ordi-
naire affranchie de la France pour l'Espagne ou pour l'iialie, soit
20 centimes par 10 grammes ou fraclion de 10 grammes, pour la réex-
pédition, sur l'un ou l'autre de ces deux pays, de toute lettre ordinaire
dont on demande à compléter l'affranchissement.

Pour prévenir, au surplus, toute hésitation sur ce point, les agents
devront, ajouter au renvoi (1) qui figure au bas de chacune des pages 3o
et 3i du Tarifgénéral n" n85 la phrase suivante :

«Mais, dans le cas prévu par le paragraphe 72 précédent, il y a lieu

u
d'évaluer à 20 centimes par 10 grammes ou fraction de 10 grammes,

«la taxe complémentaire apercevoir à titre de port étranger. 1

2° DIVISION. — 1er BUREAU,—» CORRESPONDANCE ETRANGERE.

NOUVEAUX BUREAUX ITALIENS AUTORISÉS A EMETTRE ET À PAÏER
DES MANDATS. INTERNATIONAUX.

Ii.es. huit bureaux italiens dont les noms suivent seront autorisés, à



BULL. MENS. N° 38. ^—1.51 —
partir dû icrjuin prochain, à émettre et à payer des mandats inter-
nationaux :

Âlatri (Roma);
Atena (Salerno) ;
Napoli, succursale n° 5, corso Vittorio Emanuelo (Napoli);
Novàte-Mezzola (Sondrio);
Pieve-Pelago (Modena);
Polla (Salerno);
Torrio-d'Ischia (Napoli) ;
Valpelline (Torino).

Les agents devront, en conséquence, inscrire les noms de ces
bureaux, à leur ordre alphabétique, sur la nomenclature F des bureaux
de poste italiens admis à l'échange des mandats internationaux, qui est
annexée au Tarif général n" n85 (pages 117 à i32).

2° DIVISION. 1er BUREAU. CORRESPONDANCE ÉTRANGÈRE.

NOUVEAUX BUREAUX SUISSES AUTORISÉS À EMETTRE ET À PAYER

DES MANDATS INTERNATIONAUX.

Il vient d'être créé dans les localités suisses ci-après désignées des
bureaux de poste qui sont autorisés, dès aujourd'hui, à émettre et à

payer des mandats internationaux
,
savoir :

lnnerlldrchen (Berne);
Nieder-TJzwyl (Saint-Gall);
Ober-Uzwyl (Saint-Gall).

Les noms de ces bureaux devront être ajoutés, à leur ordre alpha-
bétique, sur la nomenclature F des bureaux de poste suisses admis à
l'échange des mandats internationaux, qui est annexée au Tarif général
n" n85.

11 y a lieu de biffer sur la même nomenclature le nom du bureau
d'Uzwyl, qui vient d'être supprimé.

2e DIVISION. 1er BUREAU. — CORRESPONDANCE ETRANGERE.

INTERDICTION D'ADMETTRE À LA MODERATION DE TAXE ,
DANS LES RAPPORTS

INTERNATIONAUX, LES IMPRIMES" DONT LE TEXTE A LE CARACTÈRE DE

CORRESPONDANCE.

Ayant eu- l'occasion de constater que les dispositions de la législation
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française, qui excluent du bénéfice de la modérationde taxe lès imprimés
ayant un caractèrede correspondance, n'étaient pas exactement observées
dans les rapports internationaux, l'Administration a adressé, sous la date
du 28 mars dernier, à tous les Offices étrangers avec lesquels elle a des
relations, la lettre-circulaire suivante:

«
M

«il arrive fréquemment, que les bureaux d'échange étrangers livrent
<i aux bureaux d'échange français, sous le bénéfice delà modération de
«taxe, des imprimés à destination de France conçus dans les termes
«suivants ou dans des termes analogues

:

« Monsieur,

«J'ai l'honneur de vous informer que je vous expédie aujourd'hui les
«marchandises que vous-m'avez demandées,»

Ou bien :

«
Monsieur,

« Je vous prie de me faire parvenir le montant de ma dernière facture.

«
L'assimilation d'imprimés de cette nature aux circulaires ou pros-

«peetus me paraît inadmissible, en principe, sans parler du préjudice
«
qu'elle porte aux intérêts du service des postes.

«
La .circulaire (prospectus, avis, annonces, etc.) doit, par essence, avoir

« un caractèrede généralité bien déterminé et s'adresser, sinon au public
«en général, au moins à une fraction compacte du public, à toute une
«clientèle commerciale, par exemple, de telle sorte qu'elle puisse être
« remise indifféremment à toutes les personnes composantcette clientèle.
«Si, au contraire, elle vise une individualité distincte, elle devient, en
«réalité, une correspondance personnelle.

«Or, il suffit de lire les imprimés dont il est ici question pour re-
«
connaître que, sous l'apparence d'une circulaire, ils constituent une

«lettre exclusivement personnelle au destinataire, lettre qui se réfère à
«des rapports individuels, à certaines affaires particulières 11'intéressnnl
«que l'expéditeur et le destinataire, à tel point que ces imprimés ne
«pourraient être remis a un autre membre de la clientèle de l'eu-
« voyeur sans jeter de la perturbation dans les relations de celui-ci avec
« ses correspondants.

«Cette doctrine a été consacrée, à plusieurs reprises, par la législa-
«

tion française, et comme elle est conforme également à i'espril: des
« traités internationaux, qui n'ont voulu accorder un tarif réduit qu'aux
« communications recherchant essentiellement la publicité, et non à la
«correspondance privée, quelle ([lie soit la forme qu'elle revêt, je ne
«doute pas que votre Office ne partage complètement le sentiment de
«

l'Administration française à cet égard.
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«
Si, contre mon attente, il n'en était pas ainsi, je me trouverais dans

«
la nécessité de faire taxer comme leltres ou renvoyer à l'Office expé-

diteur, comme inadmissibles, les imprimés de l'espèce qui seraient

«
de nouveau livrés aux bureaux d'échange français par les bureaux

«d'échange étrangers. Autrement, le publie français se trouverait traité,
« en France, moins favorablement que le public étranger, ce qui a déjà
«donné lieu à de vives réclamations de la pari des inléressés, qui
«

s'étonnaient à bon droit de recevoir de l'étranger, sous le bénéfice du

«
tarif des prospectus, des imprimés qu'ils ne peuvent eux-mêmes ex-

«pédier de Paris à Versailles, par exemple, qu'au prix des lettres ordi-

«
naires.

«Je vous serai obligé, Monsieur, de vouloir bien me faire connaître
«le plus tôt possible si l'adhésion de votre Office est acquise au principe
« exposé ci-dessus.

«
Agréez, etc. »

Le plus grand nombre des Offices ont fait acte d'acquiescement. Les
autres, et notamment ceux d'Allemagne, d'Angleterre, de Belgique, de
Suède et de Suisse, se retranchant; derrière leur législation particulière,
ont déclaré ne pouvoir se rallier à la doctrine de l'Administration fran-
çaise. La résistance de ces derniers est, d'ailleurs, inattaquable en
droit, puisque les traités de poste ne font pas distinction entre le fond
cl la forme, dans la qualification d'imprimés de toute nature. Mais

comme tous les traités de l'espèce contiennent une clause qui reconnaît
aux administrations postales le droit de ne pas effectuerle transport ou
la distribution des objets à l'égard desquels il n'a pas été satisfait aux
lois, ordonnances, décrets ou arrêtés qui règlent les conditions de leur
circulation sur le territoire du pays de destination, il a été notifié aux
Offices que, par application de celte stipulation, le service françaisren-
verra au service étranger d'origine les imprimés de l'espèce qui vien-
draient de nouveau à être expédiés de l'extérieur en France sous le bé-
néfice rie la modération de taxe el. qui seraient remarqués, en vérification,
dans un bureau français quelconque.

Ce renvoi sera justifié par l'apposition du timbre «Retour à l'en-
voyeur» sur la suscription, el par l'inscription, au-dessous de l'em-
preinte de ce timbre, des mots «Inadmissible en France», destinés à
couvrir la responsabilité des offices d'origine vis-à-vis des expéditeurs.

11 est recommandé à tous les agents, et en particulier à ceux des bu-
reaux d'échange, d'assurer l'exécution ponctuelle de la mesure dont il
s'agit.

11 va sans dire que les dispositions de la note publiée au Bulletin
mensuel n" 28, pages 3oi à 3o4

,
et qui interdisent l'admission, au taux

du tarif réduit, des imprimés ayant le caractère cle correspondance,
s appliquent de plein droit aussi bien aux imprimés pour la France qu'à
ceux pour l'étranger. En marge cle cette note, il y aura lieu de consi-
gner la mention «voir Bull. mens. n° 38, pages 151 à 153.

»
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2E DIVISION. 1ER BUREAU. CORRESPONDANCE ÉTRANGÈRE.

CORRECTIONS À FAIRE AU TARIF GENERAL N° IL 85.

Page i5, renvoi (2) i" ajouter d'Allemagne.

Page 16, S 5i, biffer les mots : peut, soit à raison du pays de destina-
nation, ou d'origine, soit à raison de la voie par laquelle les imprimés sont
acheminés, être basée, savoir : I. Ou sur le poids de chaque numéro de
journal, de gazette ou d'ouvrage périodique (2).

Même page, biffer le renvoi (2).
Page 17 ,

1™ ligne, remplacer les mots :
//. Oit par les mots : est

basée.

Page 17, renvoi (1), 1" ligne, biffer les mots :
dont le port doit être

perçu d'après la base 11.
Ligne 5, biffer les mots ;

d'après la base IT,
Et ligne 6, biffer les mots : composé comme il est dit à la note précé-

dente, et.
Renvoi (2), ligne à, remplacer : liO grammes par 50 grammes, et mo-

difier ainsi la rédaction de la fin du renvoi, s'ils sont, adressés de France
en Allemagne, el un paquet double s'ils sont adressés dans un autre pays
étranger^

Page 2g, S 87, en regard de Office allemand., inscrire, dans la co-
lonne 2 du tableau et au-dessous de Empire d'Allemagne :

., . . „ ,
( Lettres affranchies;

Russie et Pologne <
, ,.

-"
,,. 7 •° ( Leltres non ajiranclues;

Dans la colonne 3 et au-dessous du renvoi (1)
:

)
..v ' ( o /i5

r\ 1 1 / , i 1 • ; \ ( de 15 en i5 grain.Dans la colonne 4 ei au-dessous du renvoi m : \
-, r -

b
v ' ( de 10 en il) gram.

Page 3i, col. 3, en regard de
: Norwége, au lieu de : 0 55, meltre :

0 â5, et au lieu de : 0 65, mettre^: 0 55.

Page 32
,

col. 3, en regard de
:

Suède, au lieu de
: 0 â5, mettre :

0 35, et au lieu de
:

0 60, mettre :
0 h5.

Page 46, col. a, faire précéder les mots : imprimés de loule nature,
des mois : gravures, lithographies, photographies et...
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2° DIVISION. X"T BUREAU. CORRESPONDANCEETRANGERE.

LIGNE DE MARSEILLE AU BRESIL ET A LA PLATA.

A compter du départ du i 5 juin courant, la Société générale de
transports maritimes à vapeur a supprimé l'escale cle Sainte-Croix-de-
Ténériffe, oui avait été introduite depuis deux mois dans son itinéraire,
et, par contre, rétabli l'escale de Ric-de-Janeiro

,
qui avaitété suppri-

mée momentanément.
Il en l'ésulte que l'itinéraire des paquebots dé celte compagnie est.

actuellement réglé ainsi qu'il suit
:

Marseille.
Barcelone.
Gibraltar.
Saint-Vincent.
Rio-de-Janeiro.
Montevideo.
Buenos-Ayres.

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR LE BULLETIN MENSUEL.

En marge de la notificationinsérée au Bull, mens, n° 8 (février 1869)
,

page 271 ,
inscrire : voir Bull, mens., n° 38, page 155.

2° DIVISION. 2" BUREAU. SERVICES MARITIMES.

SUBSTITUTION DE L'ESCALE DE SAVAN1LLA A CELLE DE SAINTE-MARTHE
DANS LE PARCOURS DE LA LIGNE DES ANTILLES.

Une décision de M. le Ministre des finances, en date du 11 mai der-
nier, a autorisé la substitution de l'escale de Savanilla à celle de Sainte-
Marthe dans le parcours de la ligne de Sainl-Nazaire à Colon-Aspimvall.

Par suite, ladite ligne sera desservie dans les conditions suivantes, à
dater du 7 septembre prochain.

..
Les tableaux-affiches n°" 484 et 484 quinquiès devront être modifiés

en conséquence de ce changement d'itinéraire
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£

ITINÉRAIRE DE LA LIGNE DE SAINT- j NAZÀIRE A.. COLON-ASPINWALL.(A)

Servicemensuel.— \itesse | réglementaire: 1o noeuds 5 par heure.
i

Approuvé par décision | ministérielledu 11 moi 1872.

DISTANCES g g g-5 DISTANCES » P I E~ I
,

S - DATES HEURES < DATES IIEUllES "S g . DATES HEURES < DATES HEURES g S g
u parcourir. 5 S K g 5 à parcourir. ES G

.
* G S

- ~"
-« H e ^ < " 1

StATIOKS. "-——' — -
° g uc5 'lcs ^ ,lcs d«s S'S

OBSERVATIONS. STATIOXS. - —"
"| dcS d°S £ A"'S J°S a ^

OBSERVATIONS.go a *>
5 o 0 n g -S

°S Milles. P arrivées, arrivées. -S départs, départs. g .g Lieues
J,J;J]0S| g"" arrivées, arrivées. -S départs, départs. § ,§

t marines. * p *- -. marines, w p oa " n
1 i 3 4 5 678 9 10 11 1 2 3/| 5 678 9 10 11

h. h. li. h. )i. ]>. h.
I

h. h. h.
1

I
ALLER. ' RETOUR. S

1 Sainl-Nazaire.
. v »

j » <i » *. 7 Midi. « Colon-Aspimval « " " " * . / -1 S s. « g

| Fort-dc-Francc. 1,180 2/3 3,500 339 21 3 s. 30 22 9 s. 309 Savanilla 103 2/3 311 30 3 2 m. 0 3 11. m. 30

1 LaGuayra MO 420 40 24 1 s. 12 25 1 m. 52 LaGuayra.... 182 540 52 0 3 s. 24 G 3 s. 70

I Savanilla 1S2 540 52 27 5 m. 12 27 5 s. 04
!

Fort-de-France. 140 420 40 8 7 m. 30 0 li. 70

.Colon-Aspinwall 103 2/3 311 30 28 11 s. „ « » 30 Saint-Kaznire.. 1,1802/3 3,1)00 339 23 4 s. /; . » 339

li__,~tj T.: L_.,,„
;

J~~7 T...,...~0.,,,,,

L—————_i
____

L—l _I —1 —1

SÉJOtlu,
, 68 h. ou 2 j. 20 11. — ou 3 j. 20 li. quandla moisa 3l jours.
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0. DIVISION. BUREAU DU MATERIEL.

EMPLOI ABUSIF DE SACS APPARTENANT À L'ADMINISTRATION.

Malgré les recommandations contenues clans le Bulletin mensuel
n° 36, du mois de mars dernier, un receveur el un commis des postes
ont l'ait usage de sacs appartenant au service des bureaux ambulants,
pour l'expédition de correspondances destinées à des bureaux séden-
taires.

Les frais d'usure des sacs ainsi détournés de leur affectation ont été
mis à la charge de chacun de ces deux agents.
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a- DIVISION. BATIMENTS EN PARTANCE COHMSPOKDAHOE

ÉTRANGÈRE.^J_^^^^ POUR LES COLONIES ET AUTRES PA"ïS D'OUTREr-MEJL --^_——_—<

NOTA. L'Administration des postes fait tout ce qui est eu son pouvoir pour connaître la date réelle du départ
des bâtimentsen partance pour les colonies et autres pays d'outre-nier, mais elle ne saurait affirmer cependant que
les bâtiments ci-après désignes partiront exactement aux jours indiqués.

Les receveurs sont autorisés à communiquer le présent tableau aux éditeurs de journaux nui seraient disposes a
reproduire dans leurs feuilles les renseignements y contenus, comme étant de nature à intéresser le public.

A-BUF.VÏATIOXS employées dans la 6e colonne.
St. signifie Steamer ou Bâtiment à vapeur. j V. signifie Bâtiment à voile. | G, signifie Commerce.

gKUMEROS DATES PORTS KONS NATURE _0J{, CUTANES, g|
,, , DESTINATIONS.

, ... . n , .
des armateurs g

jï d ordre, desdeparts, de départ, des bâtiments, hâlimenfs. WAGÎÎ- ou agents. g|ii
a 3 4 5 fi 7 8

] § 1er. — Bâtiments partant des ports de France pour les coloniesfrançaises (i). I
\ 1 Réunion.. , 1er juin ... Le Havre.

.
Céline-Madeleine Y. G 500 j Guilloré. |

; 2 Guadeloupe 5 Idem Corn Idem 400 Lévequc. |
i\ 3 Martinique à... Idem Hélènc-Gcorgina Idem 500 Sibéril, jj

î 4 Martinique *• i5 Bordeaux.. Saint-Marc Idem u Gavaro. g
î 5 Martinique...... . ?.o Le Havre.

.
Slc-Gcneviève.

.
Idem 500 Àuger, |

0 Guadeloupe ?.Ô Idem Talnia Idem 300 Auger. f
S 2. — Bâtiments partant des ports de France pour Us pays étrangers d,'outre-mer (2). 1

7 Buénos-À\ro» ior juin.
. .

Le Havre.
.

Fénélon,,.„».. St.., 1,500 Quesnol. g
8 Montevideo 1er Idem Idem, Idem 3,500 Idem, ï
0 Rio-de-Janciro Ier Idem...... Idem, Idem,..... 1,500 Idem. g

10 Port-au-Prince.
. . .

icr Idem Yale-of-Caldcr.. Idem î,500 Hartmann. I
î 11 BuénoK-Avres 5 Idem,,..., Jacques-Coeur.. Y. G 500 Leroy. §
] 12 Lima.,..* ô Idem Idem Idem 500 Peuivé. |
S 13 Rio-de-Janciro 5 Idem Deux-Fulalic.

. .
Idem 500 Bathala et Le- i

"t lièvre. |
ï 14 Rio-Grande-dn-Sud, S Idem Jeanne Idem 400 Rollior. 1

i 15 Motamoros ô Bordeaux.
.

Ferdinand Idem
>•

Ànduteau, |
\ 10 Montevideo 10. ...... Lu Havre.

.
Georghia Idem 000 Abraham. !

\ 17 Yéra-Cruz.. i <ri Bordeaux,. Duc Idem « Lamothe. !

\ 18 Pernambuco i5 Le Havre.. Fidélité Idem iOO Fen-ère. {
\ 19 Saint-Thomas ) 5 Bordeaux.

.
Ëmnieline Idem t, Brault. E

{ 20 Port-au-Prince. *.. i5 Idem Fmmeline Idem » Idem. j| 21 Uaïiin 18 Lo Havre,, Bïvl.i S' 1,500 Curric.
p 22 Buénos-Ayres iS ,

Idem Idem Idem 3,500 Idem,| 23 îlio-dc-Ja'noiro. ... îB Idem Idem Idem 1,500 Idem.
24 Maragna» ?.o Idem...... Maranhcuse..

. .
Idem

- 3,500 Holgate.
25 Para 20 Idem., .... Idem Idem 3,500 Idem.

| 26 Vnljiaraiso 20 Idem Padang "V. G 550 Peuivé.
\ 27 Vcra-Cru-/. ao ,,, Idem Laguna Idem 500 Sevestrc,
i 28 Baliîii ..... -.d Idem Sugor Idem 500 Peuivé.
j 20 GarLlingèno.

. , .. . .
y8 Idem. Bonucia Si 2,500 Broslrom.

] 30 Porlo-Oûbttilo a8 Idem., .... Idem Idem ' 2,500 Idem.
\ 31 Saiiilc-MarLÏio. 58,,.. ...idem Idem Idem 2,500 Idem.

32 Saini-Thomas a8 idem Idem Idem 2,500 Idem;
? 33 Triiiidïid 2S Idem Idem Idem 2,500 Idem,

': {1) Les habitants delà France peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaires et des imprimé» de
Si toute nature. L'affranchissementest facultatif pour les lettres î il se compose du droit fixe d'un décime pour |

î port de voie de mer, et de la taxe territoriale, anplicable'eit cas d'affranchissement aux lettres du même poids
:

s circulant en France de bureau à bureau. Les imprimés doivent être affranchis jusqu'au port d'embarquement
[j désigné dans la ùc colonne, à raison de /( centimes par 4o grammes ou fraction de /io grammes.
^ (y) Les habitants de la France peuvent expédier par cotte voie des lettres ordinaires, des échantillons de| marchandises et de-s imprimés de loulu Rature. Ces objets doivent être affranchis jusqu'au port de débarque-| ment désigné dans la a" colonne. La taxe d'affranchissement pour chaque lettre est de 5o centimes par| 10 grammes ou fraction de 10 grammes. La taxe d'affranchissementpour chaque échantillonest de 3 5 centimes
p par 40 grammes ou fraction de &o grammes. La taxe d'affranchissèment pour les imprimés est de 10 ceu-I tîmes par io grammes ou fraction do /to grammes,
p.jggBg¥a«ga5ExrâH~^
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1" DIVISION ' " '
I CORRESPONDANCE

———^-—J_^- MARCHE ALTERNATIVE DES BUREAUX AMBULANTS g PENDANT LE MOIS DE MAI 1872. Tim™™l~

6. 5. H.
~ T 3. ?..

ABCDEF. - 1BCDE, FGH.IK. A B C D. EFGH. 1 ABC. E F G.
.. ,

Aj3'^^

JOtiI,S "ÏSr* S
C00»' .Ams> Par!s

Erque - Erque- Bordeaux Besançon, Avricourl ! Langres, Epernay, ;,

n Clicrl-ourg, j ^ ïlcnucs, Tarascon «net Mon-
. .I lin.. lincs 2°' STO; 'ri-.: i |

.

Yi.™_. Urgis. i-™»-

do In S - Bordeaux
™°' %(l); j g B<mW •

^
Micon p„i, OBSERVATIONS.

5 7 . , „ ... Brest. Mimoillt, T— s H r„... Coms.
<

,
Laiole. Granvi le. Kn„.„. - • ** — Gclle „ ,p — o riantes, i q — loufousc.

— Périg,,rai, Marseille L;1]c , .
10 Rochelle M ... i !. ,. _„ „ , ,, , .

W-
SEMAINE.

i • (k-l Marscillo ; * l°cl2°. Havre a Calais _Calais Calais Bordeaux _''
,

j
_

Lyon 1°. 1» cl 2».
Àuxcrre, à | NanlcS

j„ 2°
.a Horacmix | Périgucux (2)' Scrtpigivy ;,

Cotlo2° ,.
.,*

„
Lyon 2°. I à à n .La}° ï Toulouse. Rouen(3). Q«>'»)>«'-

;
" (')

ï . _____ ; :

Mercredi.. 1 ...E..a. ...B..d. ...D..d. ...C.a. ...Ce. ...H..f. .. .B. .d. F.... 1,
!

1 --.Cl.. B 1 F..e. ...B..b. ,..B..b.
T.,,,!; c, _ , 1 n » r. r. r i T! l Los chillrcs 0 , 5, (,3 H j, qui hgurenlenJeudi..... 2. ...F..b. ...C..e. ...E..e. ...D..b. ...D..a. ...J..g. ...C.a. G...;.e. I 2 A °- •••Ce ...G..I. A a. ...B..1.. t-.c du ta))Ulul

;
indiqIienl U noml,re des brigades

Vendredi., 3 A.....C. ,..D..f. A a. ...E.,c. ...E..b. ...K..li. ...D..1. H f. î 3 B " •••G'-c- E....;g. B b. A a. chargées alternativementd'un mémo service. —
Samedi.',

.
4 B.....d. ...E..a. B b A d. A F " A

v" ' S i C b. A c. F,....c. ...A..a. A a. Sous ces chiffres sont indiquées le» Lettres diatinc-

n;m,.,u K
„" "' ' ' '_",'

„ „
C -1 "' •'•'''••S- \ , ., , lives des brigades.— Los services ambulantssont

Dimanche.. o C e. ...F..b. C.....e. B e. B d. G h. B d. ...F...), j 5 ...A..c. A a. G f. ...B..1. ...B..b.
d<.sigI]is

atlJ03sous do =M ,,,„„,.;,, ,onl gronp0!>
L"'"11 C D f. A,

. . . ,c. D d. C a. C e. II f. C a. , .
,G .c. ' ° ' ' ,B" 'a' • •

,B' ''
•
.E. .g. A a. . .

.B. .1.
eI1 tenant compte, 1° du nombre do leurs Lri-

Mar<lî 7 E a. B d. E e. D b D a J r, D b
" V •'.' I

V 7 ...C.b, ...E-.b. ...F..c. B b. A. ..-..a. gedos; 5° dos Lettres (pi leur sont propres.
ATn^^^o.i; ' o ~ „ _ ' ' '*' ' o . ^. . /-> i- A .

Dans les colonnes sont indiquées, pour chaque
Mercredi 8 F y Q.

. e. .. A n E c F 1, K 1. A „ T? J 8 A c, C c. ...G..f. ...A..a. A a. . , -111 ,
',

, 1 n r .„ \U' ^ c* •.i1..a. ij c. ii i,. i\ Ji. ...A..c. lî. g. ^: ^ ^^ jour du mois, la brigade parlante (A , B, C , etc.), .
Jclul1 « ...A.,c. I>. .-...f. ...B..b. ...A..d. ...A..c. ...F..j. ...B..d. F h

I ° B...,.». C c. E g. ...B.,b. ...B..b. el la brigade arrivante (a
,
b, c, etc. )

Vc"<lrC']i 10 •••B..d. E...,.e. ...Ce. ...B..e. ...B..d". ...Cl. ...C.a. G'.'.V.'.O! I 10 C l
'

•••A--°" F c' A °' •••B-'b- (l) Le voyage aller et retour des bureaux ambu-
Sl"nc''l 31 Co. F b. ...D..d. ...C.a. ...Ce. ...H..C

. ,
.D. ,b. H . . f I -11 ••A--c'

. .
.A. .a. G.

. . = . 1. B b. A a. )„„(, dl, i>„ris à Auxerro, do Taris à Avricourl l°
Dimanche...., 12 ,,,])..f. ...A..c. ...E, 0 ...D..b. D

l'
A

tï' " ' ^ 12 ...B..a. B b. ...I! g. ...A..a. A a. et de Bordeaux i Cette i° s'accomplit en 3 jours au

T„ v .„ '„ û* •••J*'E- A" -''c' ...E..g. % ^ Heu de 3 ; en cniiscqucnce.les indicationsde l'ar-
i.undl. ... J3..Ka BdA n F r. ÏTI x'i n 1 r>, ^ 13...C..b.B,...,b....b.o....B..b....B..b. .,,..,.. J ,. 1( t-...ijt.a, ...L>..U, A a. ...ii.,c. ...lî,.,l K..h. B U. ...F..h. i ..VJ..*;. ^.....D. nveo doivent être rcinontccs d'uno ligne,
Mardi 14 ,, .p. .b. ...Co. B,.,, b A d A c F ; C , r .

| 14 A e. ...Ce. ...G,.f. A a. ...B..b.
.. ,. ,r ' ' I' ^••••a> ...o..e. | r3\ IJCSservicesde Tarascon à Celte i° et a0 sont
Mercredi.. 15 A c. ...D..f. C e. B e. B d. G k. D b. ...H..f. | lj B a- • •

.C. ... E. .. , .g. B b. A a. ^J^
BUcr]1Illiïonlcnt por k, lllSra0, ,gonls:

Je>|di IC B d. ...l?..o. D d. C a. C c. Il f. ...A..c. E cr
I 1R C ^- A a- F' ' *' - 0' ' ' -

A' '"' A °' chaque brigade effectuedeux jours do suite lo sor-
Vendrcdi.. 37 C 0. ...F..b. G.. c D b D

V
1

J "
B 1 F

i" I 17 ".A. .c. A..,, .a. G f. ...B..1. ...B..b. vice do Tarascon à Celte 1", puis, les deux jours

c ,. 10^. ' °' ' ' ' t TC n T. ÎT . ni. suivants, celui de Tarascon à Celte 2°. Les dates
Samedi.., 18 D TA o A..T7 v in 1 r. ^ |18 ...B..a. ...B..1) ...E..g. A a. ...E..b. ...,'..

1, 1 0 T\ I»u 1' A c« ...A..a. ii c. ii..,..l). B h. ...C.a. G c. | ....J..«. ...±J,.U.
^

b indiquées ici sont celles du service i°. Dons lun
Dimanche.. 19 E „, B di ,,,B..b. ...A,.d. ...A..c. ...F. .i. ...D..b. II r ' 19 •G'-^' ...B..b. ...F..o. B b. A .a. commo dans l'autre service, le retour a lieu lo

Lundi 20 F.....b. C e. ...C. .c. ...B..c. ...B..d! ...G..h A..
.'

c
"É'J f 20 A c' G'-"-c- •••G-'f- ...A..a. A a. mêmejour que l'aller.

Mardi... 21 ,,,A..c, D f. ,.,D..d. ...C.a. ...C,.c. ...H. .f. B.....d.
. F h

I 21 B "' C °' E E' ••D,-1>' •••B'>t' (3) Le serviceambulantde Sorquigny à Rouen,
Mercredi 22 ...B..d. E,

. . , ,a ...E e D b D I r, C
' " 'r" ' i 22 G ''• •••A..a- F »• A a, ...B..b. provisoirement suspendu,0 c'tc rétablià partirdu

Seaii 23 ...Ce. F.'.'.'.'.h. A.'..!!a". '.'.'.E.'.,'. '.'.'.U.'.'h. '.'.'.K'.'.I'. ii.'.'.'.'.l. '.'.'.B.'j. î 23 ••'A--°- •••A'-a- G f- B h- A ' "'""'
;

Vcndrodi 24 ...D..f. ...A..c B b A d A F i A F
'' 2i ••B..». B b.- ...E..g, ,.,A..a. A a. (4) Le retour du bureau ambulantda Paris à

c.-,.,ij „r
"_, „",'

„
C '" ' '"' S' i or, i- 1 n 1 ir „ ni. B b Toulouse (Vieraon) n'a lieu que lo lendemain du

S°mCtl1 25 •••E..a. ...B..d. C e. B e. B d. G k. ...B...1. F h. î
2j •••C-'1>- B b- •••1'--<=. ...B..b. ...B..b. ^^ _

^ c0,15C(jU'eIlcc,ios indications de l'ar-
Dimancho. 26 ...F.,b. ...Ce. D d. C a. C e. Il f. ...C.a. G o ' 26 A °' ••C"c' ••G"f- A a. ...B .b. r;v^e doivent être descendues d'uneligne.

Lundi.... 27 A c. ...D..f. E. ,:.,,. D b.D a. J... .'..g.
.

!.D..b. H..'. ' \{. ! 2713 ». ...Ce. E g.B h. A a.
Mardi..., 2S B d. ...E..a. ...A. .a. E c. E b. K b. A c.

...E.'V £ 28 C '>• A °' F "• ••A""' A a'
I Mercredi.

.
20 C.....C.

. .
.F. ,b. ..iB..b. ...A..d. ...A..e. ...F...J. B d. ...F..h- V

2° •••A--°' A a- G f- ••B"1- ...B..b.
J<!"Ji 30.';D'... ..f, A c. ...C.c. ...B..o. ...B.,d. ...Cle. C.'.V .' .'.!G!!e

!3 30 •••B--a- •B..I1. ...E..g. A a. ,..B..b.
Vendredi.. 31 E a d. ...D..d. ...Ca. ...C.e. ...H. .f.

D.'
h

.".ïi'.'.f! I 31 I...C..1>. ...B..b. ...F..e. B b. A a.

n - «—min,_„_iiii—i : ;a—j_sata_-_u]LUiMiiiun»11 i—y» 1 1 ..11-111.11 IIUE.IILIUIII ..!. 1,-i.l 1m ' n_u_m_—1
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1" DIVISION.

3.™. 2° STATISTIQUE

»__.», DliS AFFAIRES C0NTENT1EUSES.
CORTEKTIRBi

EX TAKIFB, '

MOIS D'AVRIL 1872.

TABLEAU K° 1. — Contraventions à l'arrêté du 27 prairial an ix.

(Transport frauduleux d* correspondances.)

Il
NOMBRE AFFAIRES AFFAMES

I

DE raoCES-VEUBAUv. NOMBRE TEHMICTES
»„FF!,iKE 1 ,, jnsTIcr

P '
constatant do' par voio deJ.ransaclion. 1>MEIILK^AJ.A JusncE.

des perquisitions négatives, PKOCÈS-VES- ' "—-" """ ~ Ncin^r™~^o_ïr7~™S~ ''
dresses par EAUX de i \,_-___^ __ _

annulés Nombre M°»tanl ^och^m_ ^^^ Montant

la
l05 ios l'Administra ^ " U"X h™X dos amende, |,a- agoutB ' iiummieira- transactions ayant ayant

„„J,_., des agents tion procès- , donné lieu donne lieu otgendarme ^^ ^ pour cause » "
^ dcs . de6

rie. et_ sUj„_
d'"validité, verbaux. dos frais. ,cqllit,0. condamna- dos frais. |

octrois. monts, tions, j

i a 3 15 G 7 S 9?
fr. c. fr. c j

306 r 31 2 0 98 S5 * „ „
j

337
,

11 l

,_______=_____
!

TABLEAU N° 2. — Contraventions à la loi du 16 octobre 1849.

(Fraude en matière de timbres-poste.)

I
NOMBRE AFFAIRES ACQUIT- NOMBRE' D'AFFAIRES

|
de ABAKDOKKÉliS AYANT DOSNÉ'LIKU À DES CONDAMNATIOVSJODIClAÏRIiS. |

rnocÈs-vERBABX par TEMENTS. -— ' —~~3—*»=——»- ___H__E-_-- - p
annulés les parquets. Application d'amendes Emprison- |

pour-cause — !CMJ_1___, ^^ Î.Dînent |
d'insuffisance ~" do 5 jours

i
de preuves ;

Nombre. Nombre. de de de
.

au-deasus à
matérielles. i à 10 fr. 11 à ao fr. ai à 5o fr.

:
de 5ofr. un mois,

i a 3 à b 6 y 8

G 28 3-21 7 4 !

* " 1

É_lBaWMMW_M^W-__HWM___UlJM_MM_Wl_M_Ul_il- lllllll-l l-WII-l il — ! l-l-i III ——i Il MMil >



BULL. MENS. K° 38. — 163 —

TABLËA- K° 3. — Contraventionsà l'article 9 delà loi du 25juin 1856,

(Insertionde notes manuscrites dans les imprimés, échantillonset papiers d'affaires. )

AFFAIRES TERMINÉES AFF AIRES DÉFÉRÉES ||
KUA'JJ3R-

PAR VOIE DE TRANSACTION À LA JUSTICE. If

i l'KOCÈii-VERBAUX ||
| ,, Nombre Nombre l|
j annules Montant Montant f
[ Nonibro de do g
s far procès-verbaux, procès-verbaux t"35 |
j l'Administration de transactions ayant ayant amendes j£

„._.„„ _„„„ „x
donné lieu donné lieu .. Il

i pour cause et et jn,
\

,
procès-verbaux.

.
à des à des

.
le

d invalidité. des Irais.
.

dos iraiSt fc
accjuittomcnts. coudamnations. g

| i a 3 h 5 6 J

j fr. o. fr. e.
I

| 234 GG8 2,107 70 «
!

j. i
_

TABLEAU N° 4. — Contraventions à. l'article 9 de la loi du 4 juin 1859.

(Insertion do valcura probibées dans lea lettres, imprimés
,

écbonlilluiis et papiers d'afl'uirea.)

| AFFAIRES TERMINÉES AFFAIRES DÉFÉRÉES
I NOMBRE NOMBRE

I>AR VOIE DE TIUKSACTIOH. À LA JUSTICE.|
de dc

___ mmmm

l l'HOCES-VEU- Il *Am Nombre I
a BAUX n,,,,,,!^. ., ,

Montant
,

Nombre Montant
y ennuios Nombre do d0

constatant par
_

des procès-verbaux procès-verbaux des

de» l'Administra- d* transactions avant ,
a3,a,n,1 amendes

lion - j <v
donnelieu

vérifications Proce5- et donne lien - do5 et
pour cause k im condamna-

, „ .nogatives. d'invalidité. ™rbaux. désirai».
acquluemeut!. tien». de» frai».la 3 4 5 6 7

___-__._______' . Jf,_..J., _—————_______, ____________ ________________ __________________
fr. c. fr. c.

1413 20 302 2,815 65 « « _.

I
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TABLEAU N" 5. — Relevé récapitulatifdes contraventions.

Il
AFFAIRES DÉFÉRÉES A LA JUSTICE.

j
I

KOMBr.r. .-n„K„p AFFAIRES "" -1J™«——« ~- «._——
I

RATURE F°c&>- d<!,
TIHHIK-BS AF- COKDAHKATIOKS

" la P»ine
1 verbaux procès-

.
ae

cous- vorl,all, par voie FAIBKS
, . .

l'emprisonne-
t talani j , ,- -, r.îTî'iTK- peeomaïres. menttaiani ^ transaction. aban- 0"IiIE ' , r.d„ des M- de o jour»
I peraui- nulés

^_^ ^ ^^ ^
données

KEKTS. ,
a l mois.

sillons par " ' ' " ' * rîT-
.°ï l'Admi Nom!»'e Montant Pi>

— Nombre Montant El!!in- °„'T,
«OH»„T.K«.O«. -nfica- Ad».- ^ dcs par_ ^ 5uants

'
. , . .

amende» clvlls-
, }

n.e- tratioji. Procc5- lrans»c- ^cts. Nombre. ProcGS- et — _gati™. verbaux, lions. verbaux, des frais. Kom]lre Nomljr(,
1 a 3 a 5 6 7 8 9 îo n

fr, c. fr. c.

/ l'arrêté du 37iprair. an 11. 337 2 9 08 85 » « , „ «
1

la loi du 16 oc- j 1
tobro 1849. « 5 » « 28 3 32 (1} , ni

l'article 9 dola I

îoîdu2.5juin î

i856 « 234 0C8 2,707 70 r » „ ,, „ »
i

1
la loi du 4 juin

1\ i859 413 20 302 2,815 05 „ . » . ,, , g

g
TOTAUX,... 750 270 970 5,021 20 28 3 32 . » «

1

B (1) Lo montant des amendes imposées par les tribunaux, en exécution de la loi du 16 octobre 1S49, csl |
ï rocouvré directementpar l'Administration do l'enregistrement et des domaines, el figure dans ses receller,. |

TAÎILKAU N° 6. — Exécution de l'article S de Varrélédu 27 prairial an IX.
(Répartition des amendes imposées pour transport frauduleux de correspondances.)

I

RÉPARTITION
I

1 Il° DU TIERS DBS AMENDES ÀTJX SAISISSANTS. |
MONTANT

Du umm _.
J

NOMBRE
1

.1
des amende^ Sommes ordonnancées an profit g

attribué |
D'AFFAIRES. des acentfi des agents 1

AHEK»KS. aux dola
. . , g:

{ des douanes des a
saisissants. gendarmerie. el octrois. postes.

S

; " i a 3 k 5 6
|

fr. c. ir. c. fr. c. fr. e. fr, c.

| j I Ensemble o1 *°

m i
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3° FAITS DIVERS.

ACTES DIS PROBITÉ.

Les sous-agents dénommés ci-après oui déposé entre les mains des
receveurs, ou remis aux personnes inléressées les sommes el les valeurs
qu'ils avaient trouvées :

Le sieur Baillou, facteur de ville à Bordeaux (Gironde);
Le sieur Léloffé, facteur chef à Amiens (Somme);
Le sieur Plan

,
facteur local à d'ans (Bouches-du-Rhône).

ACTES DE DÉVOUEMENT.

Le sieur Gauthier, l'acteur à Brigueil (Charente), n'écoulantque son
courage, s'est empressé de monter dans un appartement d'où sortaient.
des cris déchirants et de descendre dans la rue une malheureusefemme
infirme dont les vêtements étaient enflammés. Ce sous-agent a eu les
mains hrûlées en accomplissant cet acte de dévouement.

Le sieur Martin, facteurrural à Chauvigny (Vienne), ayant aperçu, en
cours de tournée, un homme accroché à un bateau duquel il s'était
laissé choir, s'est rapidement porté à son secours et a été assez heureux
pour le sauver au moment où il allait être emporté par le courant.

Le sieur Ordan, gardien de. bureau à Marseille (Bouches-du-l'thônc),
a officieusement prêté main-forte à des agents cle la paix publique qui
étaient outragés et maltraités dans l'exercice de leurs fonctions, et il a eu
lui-même ses vêtements en partie déchirés par un individu qu'il s'agissait
de mettre en étal d'arrestation.

C'est la troisième fois que le sieur Ordan est l'objet d'une mention au
Bulletin mensuel \>o\\v des actes de dévouement.

JMPRIMBHIIS NATIOK.VI.IS..— Mai i 872'.
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